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INTRODUCTION 
L'histoire de l'assistance et des individus qui lui sont 
étroitement associés, les pauvres, n' a jamais fait l'objet 
d'études spécifiques pour le canton du Valais. Ce champ 
particulier de l'histoire sociale valaisanne reste encore 
à défricher. Aussi, l'étude présente ne se propose pas de 
traiter d'une manière exhaustive la question de l'assistan-
ce pour l'ensemble du canton. Notre objectif, dans ce tra-
vail, est de tenter une approche directe de ce monde mal 
connu de la pauvreté à travers un cas précis, le cas de la 
commune de Bagnes, et de jeter quelques éclairages sur les 
conditions d'existence des franges inférieures de cette 
communauté rurale au XlXè siècle. Dans cette perspective, 
notre démarche sera double: décrire quel type de législa-
tion a régi la société valaisanne en matière d'assistance 
et analyser comment cette politique d'assistance s'est 
exercée au niveau local à Bagnes. Dans un troisième temps, 
enfin, nous essayerons d'estimer le poids de la pauvreté 
dans cette communauté rurale. 
Première partie : ASSISTANCE ET LEGISLATION 
L'ASSISTANCE EN VALAIS JUSQU'AU XÎXè SIECLE 
Notre connaissance de l'assistance en Valais pour les 
époques antérieures au XIXè siècle reste encore frag-
mentaire et incomplète. Les rares allusions des docu-
ments que nous avons consultés et les quelques rensei-
gnements tirés des notes de lecture (l) permettent 
néanmoins de se faire une idée quant à la forme et à 
la pratique de l'assistance au cours des siècles passés. 
Dès le début du Moyen Age, l'Eglise, conformément à sa 
doctrine, se charge de l'assistance. Secourir les pau-
vres, venir en aide aux déshérités fait partie de sa 
mission évangélique et s'impose à tout chrétien comme 
un devoir de charité. 
Le comté du Valais, qui depuis la donation du roi de 
Bourgogne Rodolphe III en 999 est placé sous la juridic-
tion du prince évêque de Sion, pratique cette forme d'as 
sistance religieuse. La division du pays en paroisses 
dépendant de l'Evêché assure à la fois une assistance 
identique dans chaque paroisse et donne la possibilité 
à l'autorité ecclésiastique d'en exercer le contrôle. 
C'est dans ce sens qu'au début du XlIIè siècle 1 *évê-
que Landri de Mont intervient auprès de ses subordonnés, 
leur rappelant le devoir qu'ils ont de distribuer aux 
pauvres tous les dons qu'ils reçoivent des fidèles. 
Ces mêmes recommandations seront réitérées par 1'évo-
que Hildebrand Jost dans les statuts qu'il publie en 
1635. 
L'assistance se limite, dans la pratique, surtout à des 
distributions de denrées (pain, fromage, viande, sel, 
vin, habits etc..) faites aux pauvres de la paroisse 
le jour de l'enterrement du donateur qui espérait, par 
ce geste, s'assurer le salut de son âme. Des quêtes à 
l'église paroissiale lors de l'office dominical ou des 
collectes à domicile sont également organisées sous le 
patronage du curé pour soulager les personnes tombées 
dans l'indigence à la suite de maladies, de disettes, 
d'accidents naturels. 
Consciente de ne pouvoir remplir seule sa tâche d'assis-
tance, l'Eglise va favoriser très tôt au sein des commu-
nautés villageoises la création de confréries, associa-
tions pieuses de laïques, dont un des buts était l'entrai-
de et le secours aux nécessiteux. 
Parallèlement à ces pratiques particulières qui venaient 
en aide aux personnes domiciliées, se développe une for-
me d'assistance spéciale, l'assistance de passage. Des 
hospices et des hôpitaux, fondés et administrés par des 
ordres religieux jalonnent peu à peu la "grande route" 
qui traverse le Valais jusqu'au col du Simplon et celle 
qui conduit au Grand-Saint-Bernard. Ces établissements 
répondent à l'époque à un but précis: assurer l'hospita-
lité aux pèlerins et aux voyageurs et secourir ceux d'en-
tre eux qui, souffrants ou sans ressource, ne pouvaient 
poursuivre leur chemin. 
Enfin, on recourait fréquemment à la charité privée soit 
pour pallier les insuffisances de l'assistance existante 
soit pour mettre sur pied, à l'aide de fondations pies, 
quelques établissements pour les pauvres domiciliés com-
me l'Hôpital des bourgeois de Sion construit au Xllè si-
ècle déjà. 
Ces deux formes d'assistance religieuse, sous l'impulsion 
des confréries, et privée vont avec le soutien de l'Egli-
se se développer conjointement et s'imposer à l'organi-
sation sociale jusqu'au XlXè siècle, conjuguant leurs 
efforts en vue de soulager ce que l'on qualifiera bien-
tôt de fléau social: la mendicité. 
LA LEGISLATION SUR L'ASSISTANCE AU XlXè SIECLE 
LES_SOURCES 
Nous avons utilisé deux types de sources complémentai-
res pour la rédaction de ce chapitre: 
1- Les sources législatives contenues dans les recueils 
des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 
1802 à 1900. 
2- Des sources administratives éparses émanant du pouvoir 
exécutif relatives à la question de l'assistance, tels 




Pour la première fois en Valais, nous disposons d'une 
législation sur l'assistance. Trois lois et un arrêté 
réglementant la pratique de l'assistance ont été promul-
gués au cours du XlXè siècle. Seuls, la loi sur la men-
dicité de 1827 et l'arrêté sur la mendicité de 1850 ont 
un rapport direct avec notre étude. Constituant la base 
légale à partir de laquelle va se régler la pratique de 
l'assistance jusqu'à la fin du XlXè siècle, ces deux tex-
tes législatifs présentent un double intérêt. Un intérêt 
interne d'abord: contenant l'ensemble des règles ayant 
une valeur imperative, ils nous renseignent objective-
ment sur les principes de l'assistance, sur son organisa-
tion, sur les dispositions qui lui sont liées. A ce ni-
veau, ces documents sont révélateurs des préoccupations 
des autorités politiques, de l'image qu'elles se font 
des couches inférieures de la population, de leur degré 
de compréhension à l'égard du problème de l'assistance. 
Un intérêt externe ensuite : éléments constitutifs de la 
société à une époque donnée, ces deux textes fonctionnent 
comme critères de valeur comme points de référence pour 
l'ensemble de ses membres. Dès lors, il est possible 
d'examiner à partir d'un exemple précis-- le cas de l'as-
sistance dans la commune de Bagnes - dans quelle mesure 
cette loi et l'arrêté qui la complète ont connu une réel-
le application. 
Les deux autres lois, celle de 1803 sur la mendicité 
et celle de 1898 sur l'assistance, bien que très dis-
tantes dans le temps se prêtent néanmoins aux compa-
raisons et permettent de juger s'il y a eu ou non 
évolution de la législation au cours du XlXè siècle. 
Enfin, les documents administratifs annexes sont im-
portants dans la mesure où ils nous fournissent des 
renseignements supplémentaires tels que les motifs, 
les circonstances, les causes, bref le contexte qui a 
pu donner suite à des mesures législatives. Ces docu-
ments prennent alors le caractère de témoignages sur 
les mentalités de l'époque. A ce titre, ils méritent 
une attention toute particulière dans cette étude de 
la législation sur l'assistance. 
LES ETAPES DE CETTE LEGISLATION 
AJ._^A_L0I_SUR_LA_MENDICITE_DU_30_MAI_1803 
Le 24 mai 1803, le grand bailli Augustini, qui cumule 
et 
les fonctions de président du Conseil d'Etat de la Diè-
te, soumet aux députés de la Diète (Grand Conseil) une 
proposition de loi sur les mendiants de l'intérieur. 
Cette première intervention de l'Etat visant les mendi-
ants n'est pas tout à fait nouvelle. Elle repose sur un 
précédent qui remonte haut dans le temps. En effet, un 
arrêté de la Diète de 1514 enjoint aux bannières ou 
dizains (districts) d'entretenir leurs pauvres (2). 
C'est la première et seule fois, semble-t-il, que l'Etat 
est intervenu directement dans le domaine de l'assistan-
ce jusqu'au XIXéme siècle. Mais cette mesure n'a pas dû 
connaître d'application, car le bailli Augustini, dans 
la lettre qui accompagne le projet de loi, se plaint jus-
tement de la trop grande tolérance dont on a fait preuve 
jusqu'à présent à l'égard des mendiants. Ce qui est nou-
veau par contre, c'est l'état d'esprit qui anime l'au-
teur de ce projet de loi et la détermination du pouvoir 
exécutif de mettre fin à la mendicité non justifiée. 
Augustini propose,en effet, à la Diète de "réprimer to-
talement la mendicité et cette multitude de rôdeurs et 
de vagabonds, qui ne font qu'une pépinière de voleurs" 
(3). Comment interpréter cette inquiétude soudaine des 
autorités à l'égard de la mendicité ? Sans doute, les 
bouleversements, survenus en Valais en 1798, l'occupation 
du territoire par les troupes françaises, les lourdes 
réquisitions imposées aux habitants ont causé un appau-
vrissement général de la population et sont, sans doute, 
à l'origine d'une recrudescence des mendiants et des va-
gabonds dans ces premières années du XIXème siècle« 
Le projet de loi sur la mendicité en quatre articles est 
discuté à la Diète le 26 mai 1803. Lors des débats, les 
députés rejettent une partie de l'article 1 relatif aux 
punitions corporelles pour les personnes qui mendient 
par fainéantise et amendent l'article 2 en obligeant les 
mßndiantsJk obtenir au préalable une permission de leur 
conseil communal pour mendier (4).'Son but vise à léga-
liser la mendicité tout en la réglementant.Interdisant 
la mendicité hors du territoire du dizain où le mendiant 
se trouve domicilié, elle oblige les conseils communaux 
à remettre au conseil de leur dizain la liste de leurs 
pauvres autorisés à mendier. Cette liste sera publiée 
dans tout le dizain pour information. Les personnes men-
diantes non portées sur cette liste seront mises en pri-
son, quatre heures la première fois, six heures la deu-
sième, huit heures la troisième fois et auront,dans ce 
dernier cas, les cheveux coupés. De plus, elles seront 
reconduites chaque fois par la maréchaussée jusqu'au chef-
lieu de leur domicile. 
Quel^ fut le sort de cette première loi ? On en trouve 
un écho en 1808. La Diète invite le Conseil d'Etat à lui 
proposer une loi plus efficace que celle qui existe sur 
les moyens de réprimer la mendicité. Le grand bailli de 
Sépibus lui répond que la loi de 1803 n'a jamais été ex-
écutée par les autorités communales et dizainales et pro-
pose, en attendant de la faire respecter dans les districts. 
Le 18 mai 1810, nous apprenons que le Conseil d'Etat a 
transmis à la Diète un Rapport sur la Mendicité (6). Cel-
le-ci, après avoir entendu le préavis de la commission 
chargée d'examiner ce rapport admet le principe que cha-
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que commune doit pourvoir à l'entretien de ses pauvres 
et invite le Conseil d'Etat à proposer, encore pendant 
cette session de mai, un projet de loi sur la mendicité 
(7). Le 25 mai 1810, le Conseil d'Etat envoie à la Diè-
te le projet en question(8) . Ce projet de loi en tren-
te deux articles vise un double "but : supprimer la men-
dicité sur la "grande route" qui traverse la plaine du 
Rhône et la confiner dans les communes. 
Dans le préambule, le bailli de Sépibus rappelle que le 
moyen le plus sûr et le plus recommandé pour détruire la 
mendicité reste la création de maisons de travail pour 
les pauvres. Mais, comme l'Etat ne dispose pas des res-, 
sources nécessaires, il ne reste qu'un moyen : la contrain-
te. "Il ne faut pas que ce soit une demi-mesure : la loi 
de 1803, écrit-il, reste une demi-mesure"(8). A cette fin 
il propose à la Diète de diviser les mendiants en quatre 
classes : 
- La première classe sera constituée par les pauvres de 
Jésus-Christ "poursuivis de la fortune" et qui vivent à 
"l'état de Job". Les communes doivent les assister. 
- La deuxième classe comprendra ceux qui sont autorisés 
à mendier à l'intérieur de leur commune seulement. Ils 
porteront comme signe distinctif une plaque de laiton at-
taché e à leur chapeau. 
- La troisième classe groupera "ceux qui ayant mendié 
jusqu'ici ne doivent plus être tolérés dans ce vil métier 
mais doivent vivre de leur travail, en obéissance du pré-
cepte de Dieu envers le premier homme, tu vivras de la 
sueur de ton front". 
- Les mendiants étrangers seront classés dans la quatri-
ème classe et devront être reconduits aux frontières. 
Des punitions corporelles cumulatives seront appliquées 
à celui qui mendie sans plaque : trois coups de verge 
sur les bras et les mains les trois premières fois, six 
coups la quatrième fois, dix coups la cinquième, quinze 
coups la sixième. Enfin, trente coups de verge sur les 
épaules nues de la septième a la dixième fois avant d'ê-
tre dénoncés au préposé de l'Etat. 
Les "mendiants en fraude", ceux de la troisième classe, 
seront transférés à la maison de correction pour/y tra-
vailler pendant un mois la première fois, puis deux mois 
la deuxième et ainsi de suite. Cet établissement de cor-
rection correspond à une maison de discipline dans laquel-
le les délinquants sont contraints au travail. 
L'article 10 prévoit que "ceux qui auront les qualités 
requises pour le service militaire sont soldats nés du 
Bataillon valaisan au service de France et seront tenus 
d'y servir quatre années consécutives dès qu'ils seront 
requis moyennant l'engagement accoutumé". 
Enfin le fait de porter ou d'avoir porté la plaque entraî-
nera l'exclusion des charges publiques honorifiques, sans 
que le mendiant ne soit exempté pour autant des charges 
viles de la commune, comme par exemple la mise au carreau 
(9) et au pilori (art. 17 et 20). Les femmes mendiantes, 
elles, "seront tenues à tour de rôle de balayer l'é-
glise paroissiale tous les samedis de l'année, et aux 
veilles des grandes fêtes"(art. 18). Cette exclusion 
durera aussi longtemps que l'individu qui a porté la 
plqHie n'aura pas remboursé à la commune six Louis pour 
chaque année qu'il aura mendié»et s'appliquera indis-
tinctement à son père, frères et oncles (art. 19). 
1'enumeration de ces quelques articles du projet sou-
ligne la nette détermination du Conseil d'Etat de ne plus 
appliquer de demi-mesures dans sa lutte pour l'extinc-
tion de la mendicité. Mais, la Diète dans sa séance du 
29 mai 1810 ne partage pas entièrement les vues du bail-
li de Sépibus et "après une discution assez longue" (10) 
elle propose de convertir ce projet de loi en un décret 
fondé sur le projet lui-même et les avis de sa commission, 
Aucune suite immédiate ne sera donnée à cette proposition 
de la Diète et la loi de 1803 sur la mendicité restera 
en vigèur jusqu'en 1827, date à laquelle le Conseil d'E-
tat présente un nouveau projet de décret sur l'abolition 
de la mendicité. 
L._M_Î!2!_§25_51AB0LITI0N_DE_^^ 
Le 24 novembre 1826, le grand balli de Rivaz adresse aux 
députés de la Diète un nouveau message sur la mendicité 
(11). Reprenant le principe adopté par la Diète dans sa 
session de mai 1810, il propose de confiner la mendicité 
dans chaque commune car, écrit-il, "on obtiendra l'a-
vantage de restreindre et de faire cesser l'esprit de 
fénéantise..." (11). Mais, comme la plupart des commu-
nés n'ont pas de ressources suffisantes pour subvenir 
à l'entretien de leurs indigents, l'idée de de Rivaz 
est de créer une contribution particulière de bienfai-
sance. Le conseil de chaque commune serait chargé d'ex-
aminer les besoins présumés des familles nécessiteuses 
et de fixer le montant de la contribution à percevoir 
sur les domiciliés. A son avis cette taxe pour les pau-
vres aurait un double effet. Un effet sur l'ordre pu-
bliq-tte^  d'abord : "Toute mendicité, soit dans les rues, 
soit aux portes des maisons serait désormais interdite" 
("lï). Un effet sur les moeurs ensuite : "On ne verrait 
plus des enfa.nts non nécessiteux harceler les voyageurs, 
et donner à ceux-ci l'idée d'un pays bien malheureux, 
ou bien peu policé", (l'î) 
Donnant suite à ce message, le Conseil d'Etat élabore 
un projet de décret sur l'abolition de la mendicité (.12), 
projet que la Diète, dans sa séance du 23 mai 1827, con-
vertit en une loi sur l'abolition de la mendicité (13) 
après avoir rejeté deux articles du projet. Le premier 
de ces articles prévoyait une taxe sur les mariages, 
proportionnelle à la fortune des époux et de leurs pa-
rents directs (minimum 2 francs - maximum 100 francs) 
et une autre sur les successions collatérales, si les 
communes n'avaient pas d'autres ressources suffisantes 
(art. 24). Le second article visait à priver des droits 
politiques les personnes à la charge de la' caisse de cha-
rité et cela aussi longtemps qu'elles n'auraient pas rem-
boursé les secours re.çus(art. 29). 
Mis à part quelques amendements mineurs, les dispositions 
essentielles du projet de décret sont reprises dans la 
nouvelle loi sur la mendicité. Une série de mesures tou-
chant cette fois-ci directement à l'assistance et son or-
ganisation est mise en place. 
ORGANISATION DE L'ASSISTANCE 
Un "bureau de charité "chargé de secourir ceux de ses res-
sortissants qui seront dans le besoin" sera établi dans 
chaque commune (art. 2). Le comité de ce bureau, composé 
de trois membres au minimum tiendra un registre de tous 
les indigents qui habitent la commune. Ils "détermineront 
autant que possible, l'étendue des besoins de chaque fa-
mille, en ayant égard au plus ou moins de ressources, au 
nombre d'enfants et aux individus de ces familles qui, 
par suite de maladie ou autre cause, seraient hors d'é-
tat de travailler pour se procurer leur subsistance" (art 
LES BENEFICIAIRES DE L'ASSISTANCE 
Seuls, les véritables indigents seront secourus. Les co-
mités de charité pourvoiront à leur besoin par des dis-
tributions régulières, par des secours à domicile.ou en 
plaçant les indigents chez des particuliers (art.8). 
Quant aux mendiants qui sont en état de gagner leur 
vie par le travail, ils y seront astreints "par des 
mesures rigoureuses de police, telles que la réclusion 
temporaire au pain et à l'eau, ou autres que les comi-
tés jugeront plus efficaces" (art.6). Si les personnes 
indigentes se plaignent de ne pas trouver du travail, 
l'article 23 prescrit que "le Conseil pourra y pour-
voir, soit en leur donnant à cultiver quelque partie 
de biens communaux ou en établissant des métiers aux-
quels ces individus puissent s'appliquer, soit en les 
employant à la réparation des chemins vicinaux et de 
dévestiture, ou autres travaux publics ou particuliers" 
(art.23). 
LES RESSOURCES DE L'ASSISTANCE 
Les parents domiciliés dans la commune jusqu'au quatri-
ème degré^ et ceux domiciliés dans d'autres communes 
jusqu'au deuxième degré, inclusivement, sont tenus de 
contribuer à secourir les indigents de leur famille«(art. 
11). Cette contribution sera répartie entre les parents 
des deux lignes en tenant compte de leur possibilité et 
de leur fortune (art.12). L'article 14 prévoit qu' "à 
défaut d'autres ressources pour subvenir aux besoins des 
pauvres, il sera levé sur tous les domiciliés dans la 
commune une contribution proportionelle à leur fortune 
entière, en immeubles, capitaux, commerce et industrie, 
quelque part qu'elle soit située". 
DROITS DE RECOURS 
Un droit de réclamation concernant la contribution im-
posée aux parents et aux domiciliés est reconnu. Les con-
testations éventuelles doivent être adressées dans les 
cinq jours au président du dizain. 
DROIT DE CONTROLE ET MESURES PREVENTIVES 
Les comités de charité ainsi que les parents jusqu'au 
quatrième degré ont le devoir de surveiller "tous ceux 
qui, par la fréquentation des cabarets, par leur fenéan-
tise ou autre feraient présumer qu'ils s'exposent, en 
dérangeant leur fortune, à tomber dans l'indigence avec 
leur famille" (art.18). Les conseils locaux peuvent éga-
lement interdire à ces derniers toute dépense superflue, 
l'entrée aux cabarets et défendre aux cabaretiers de leur 
vendre du vin ou des boissons spiritueuses, sous peine 
d'une amende au profit de la caisse des pauvres (art.20) 
Ils devront inviter ceux qui sont pauvres ou peu capables 
de travailler à ne pas se marier "afin de ne pas donner 
naissance à des enfants qui seraient malheureux comme 
eux et à la charge du public" (art.27). 
INTERDICTIONS ET SANCTIONS 
"La mendicité est généralement interdite dans le canton" 
(art.l). Les collectes pour les pauvres dans les églises 
et ailleurs ne pourbnt avoir lieu sans l'autorisation 
du Conseil d'Etat (art.25) pour ne pas compromettre cel-
les organisées par le gouvernement lors de catastrophes 
naturelles (incendies, avalanches, innondations). La 
pratique des repas de funérailles est absolument inter-
dite (elle pouvait être une source d'endettement pour les 
pauvres), de même que toute distribution de vin ou de 
denrées en faveur des indigents à l'occasion des décès , 
sous peine d'une amende de cent francs qui seront versés 
à la caisse des pauvres de la commune, les charités fon-
dées par testament seront converties en argent au profit 
des pauvres de la commune (art.26). 
Cette loi sur la mendicité va régler désormais la prati-
que de l'assistance en Valais de 1827 à 1898. Ce long 
intervalle - trois quart de siècle presque - ne sera cou-
pé que par l'adjonction, en 1850, d'un arrêté sur la men-
dicité destiné à assurer la mise en application de la loi 
de 1827.' 
La loi sur la mendicité de 1827 contenait une disposition 
supplémentaire, absente dans les autres.lois antérieures, 
qui autorisait le Conseil d'Etat à prendre toutes les 
mesures réglementaires nécessaires à son exécution. Se 
fondant sur l'article» 28 de la loi de 1827, le Conseil 
d'Etat" vu les progrès toujours croissants que fait la 
mendicité" (14) arrête, le 28 juillet 1850, une série 
de mesures administratives et pénales,la loi sur la men-
dicité de 1827 étant restée lettre morte pour les adminis-
trations communales. Obligation est alors faite à toutes 
les communes du canton d'établir jusqu'au premier sep-
tembre 1850 "un bureau de charité" de trois à cinq mem-
bres intitulé Comité de bienfaisance sous peine d'une 
amende de cinquante francs (art.2). La composition de ces 
comités, nommés par les conseils communaux, doit être trans-
mise au Conseil d'Etat sous peine de la même sanction. 
L'arrêté de 1850 fixe, en outre, dans le détail les char-
ges incombant aux comités de bienfaisance : 
- dresser chaque année un tableau des indigents qui ha-
bitent la commune ; 
- soumettre, au mois de janvier, le tableau des indigents 
au conseil communal ainsi que les comptes de l'année pré-
cédente et le budget de l'année en cours ; 
- disposer des fonds affectés au soulagement des pauvres, 
des pauv res 
exercer le contrôle de l'administration des bourses et 
surveiller leur emploi si elles sont gérées par des fon-
dations privées ou religieuses ; 
- recevoir les dons en natur et en argent en faveur des 
pauvres de la commune et les consigner aux protocoles ; 
- requérir du conseil municipal qu'il soit levé sur tous 
les domiciliés de la commune une contribution proportio-
née aux besoins de la classe indigente, à défaut d'autres 
ressources ; 
- pourvoir à l'entretien des véritables indigents soit 
par des distributions régulières, des secours à domicile 
ou en les plaçant chez des particuliers ; 
- exercer la police des pauvres ; 
- prononcer les réclusions au pain et à l'eau et la con-
trainte au travail, conformément aux articles 6 et 20 de 
la loi de 1827 ; 
- dénoncer au préfet, dont l'une des tâches est de sur-
veiller le fonctionnement des comités de bienfaisance 
dans les communes, toutes les infractions aux lois sur 
la mendicité et veiller spécialement à l'application ri-
goureuse des peines prononcées contre les repas funérail-
les et les distributions de denrées. 
De plus, chaque commune a l'obligation de nommer un agent 
de police pour l'exécution de la loi sur la mendicité 
(art.7). Les individus qui mendient sont alors ramenés 
par l'agent de police chez le président de la commune de 
leur domicile. Ce dernier payera sept batz (98 centimes, 
monnaie fédérale) par lieue (environ quatre kilomètres) 
à chaque agent de police pour avoir escorté le mendiant 
jusqu'au chef-lieu de la commune. Le président ne payera 
qu'une indemnité de vingt rappes (20 centimes) si le men-
diant a été surpris dans le lieu de son domicile. En cas 
de récidive, le président est passible d'une amende de 
deux francs (art. 8 et 9). Les conseils communaux et les 
comités de bienfaisance qui tolèrent sciemment la mendi-
cité sont passibles d'une amende de cinquante francs et 
peuvent être suspendus de leur fonction (art.10). Enfin 
les contestations relatives aux contributions communales 
et autres sont déférées, cette fois, au préfet du district 
qui prononce sommairement. 
Le contenu détaillé de cet arrêté vise donc un double 
objectif : renforcer par des dispositions administrati-
ves la loi de 1827 et définir avec précision les compé-
tences entre les conseils communaux et les comités de 
bienfaisance. Ces derniers jouissent d'une large auto-
nomie et disposent pratiquement des pleins pouvoirs en 
matière d'organisation de l'assistance au niveau commu-
nal. Ils gèrent la caisse des pauvres, distribuent les 
secours, peuvent imposer des contributions aux parents 
ou aux domiciliés, ont droit de surveillance sur les in-
digents et la possibilité d'infliger des sanctions dis-
ciplinaires. De ce fait, la mise en oeuvre de l'assis-
tance légale va dépendre essentiellement, à partir de 
1850, de la volonté d'action et du dynamisme des comités 
de bienfaisance. 
Le rôle des conseils communaux en matière d'assistance 
se limite désormais : 
1- à la nomination des membres du comité de bienfaisance 
2- au contrôle annuel des comptes de l'assistance 
3- à l'approbation de la liste annuel des indigents. 
Cet arrêté amieène, d'autre part, l'intervention directe 
de l'Etat dans le domaine de l'assistance. Absente jus-
qu'en 1850, elle s'exerce maintenant par l'intermédiai-
re du préfet du district, nouvel agent de surveillance 
du pouvoir exécutif. D'autre part, la lutte pour la sup-
pression de la mendicité se fait plus pressante par la 
mise en place d'un nouveau système de répression^ créa-
tion d'une police des mendiants et sanctions pénales 
qui visent, cette fois, aussi bien les mendiants que les 
autorités communales ou les comités de bienfaisance. 
Prolongement direct de la loi sur la mendicité de 1827, 
cet arrêté restera en vigueur jusqu'en 1898, réglant de 
cette manière l'assistance en Valais durant toute la se-
conde moitié du XIXème siècle. 
pf LA LOI SUR L'ASSISTANCE DU 3 DECEMBRE 1898 
Le trois décembre 1898, une nouvelle loi sur l'assistan-
ce abrogeant la loi du 30 mai 1803, celle du 23 mai 1827 
et l'arrêté sur la mendicité du 29 juillet 1850, est pro-
mulgée (15). 
Alors que la loi de 1827 et l'arrêté de 1850 ne réglaient 
que le sort des mendiants et n'accordaient de protection 
qu'aux véritables indigents, la loi sur l'assistance de 
Ï898 étend son champ d'ativité à d'autres catégories de 
personnes : les nécessiteux, les enfants malheureux et 
abandonnés, les vieillards, les infirmes et les aliénés. 
Si l'Etat s'attribue la surveillance de l'assistance et 
s'engage à soutenir dans la mesure de ses moyens les ins-
titutions privées de bienfaisance, cette loi n'apporte 
en fait aucun changement majeur dans la pratique de l'as-
sistance. Elle ne fait qu'étendre la liste des personnes 
à secourir. L'assistance, à la fin du siècle repose tou-
jours sur le principe d'une assistance communale et pa-
rentale, principe qui prédominera encore dans la loi sur 
l'assistance publique de 1926, la commune n'intervenant 
que dans les cas où les indigents n'ont pas de parenté 
ou que celle-ci se trouve dans l'incapacité de contri-
buer à leur entretien. De plus, il est à relever que les 
principales dispositions de la loi de 1827 et de l'arrê-
té de 1850 sur la mendicité ont été reprises presque 
intégralement dans cette loi de 1898 de sorte que la po-
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sition des assistés ne s'entrouve guère améliorée par 
rapport aux lois précédentes sur la mendicité. 
Voilà reconstitué le cadre légal que s'est donné la so-
ciété valaisanne au XIXème siècle en matière d'assistance. 
E. QUELQUES OBSERVATIONS SUR CETTE LEGISLATION 
Le Valais, canton agricole, passe très tard d'une as-
sistance traditionnelle de type religieux et privé à une 
assistance moderne, organisée sur une base légale. Cette 
laïcisation de l'assistance au XIXème siècle coïncide 
avec la chute de l'ancien régime et la création, en 1802, 
de la République du Valais. Dès lors, la charge de l'as-
sistance publique incombe à l'Etat. Ce qui frappe surtout 
dans cette législation, c'est la soudaine nécessité qui 
pousse les autorités politiques à légiférer sur la men-
dicité et la détermination avec laquelle elles se proposent 
d'en venir à bout. La mendicité apparaît brusquement com-
me un mal social aux yeux des autorités politiques du 
pays. D'où l'élaboration d'une législation très restric-
tive et particulièrement répressive. Le but que l'on se 
propose d'atteindre à travers ces lois sur la mendicité 
est double. D'une part, iL^i'agit de rompre avec l'ancien-
ne forme d'assistance et briser des habitudes invétérées 
comme la pratique courante de la mendicité. D'autre part, 
on veut créer un nouvel état d'esprit, un changement des 
mentalités en s'appuyant sur la force de la loi dont le 
corollaire aboutit à la mise au travail de toutes les 
forces actives du canton. En effet, toute la législation 
sur la mendicité opère une nette distinction entre le 
vrai et le faux mendiant, le véritable indigent et celui 
qui peut et doit travailler. La contrainte au travail 
pour les paresseux et les oisifs y est inscrite. Cette 
évolution de la conception de l'assistance, du moins au 
niveau de la classe dirigeante, va de pairt avec un chan-
gement d'attitude à l'égard du travail considéré, avant 
tout, comme valeur, utilité, nécessité économique. Aussi 
la nouvelle forme d'assistance issue de cette législation 
allait à 1'encontre de l'enseignement traditionnel de 
L'Eglise qui voyait en tout pauvre, en tout mendiant 
l'image du Christ souffrant et lui accordait, à ce titrej 
indistinctement l'aumône. D'autre part, le fait de recou-
rir au précepte évangélique "Tu vivras de la sueur de 
ton front" (8) pour justifier l'obligation du travail ou 
d'opposer systématiquement la valeur morale du travail 
à la mendicité,comme source de tous les vices, à commen-
cer par la paresse et la fainéantise, idée que l'on re-
trouve constamment dans les messages du Conseil d'Etat, 
est révélateur d'un état d'esprit nouveau, les impéra-
tifs économiques ne sont sans doute pas étrangers à cet-
te lutte redoublée contre la mendicité, surtout à partir 
de 1850. L'arrêté sur la mendicité promulgué par le gou-
vernement radical répond, en effet, à l'esprit "entre-
preneur, industriel, capitaliste" qui accompagne la pen-
sée radicale. Exemple : commentant l'inobservation de la 
loi sur la mendicité de 1827, l'éditorialiste du Journal 
du Valais, organe libéral-radical, écrit en 1848 à ce 
sujet que "l'observation de la loi sur la mendicité vi-
endra en aide à la meilleure culture des terres et la 
moralité des indigents n'aura qu'à y gagner" (16). 
Ces considérations nous anrnène à nous interroger sur 1' 
idée que se font les autorités de la question de l'as-
sistance et sur la vision qu'elles ont des couches les 
plus défavorisées de la société valaisanne. 
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Durant tout le XIXème, le gouvernement a une conception 
très restrictive de l'assistance publique. Toute la lé-
gislation sur l'assistance, à l'exception de la loi de 
1898, porte exclusivement sur la mendicité et sa répres-
sion. Elle n'englobe de ce fait qu'une catégorie bien 
précise d'individus, les vagabonds, les mendiants, les 
indigents. En un mot, le monde de la misère. Voilà à 
quoi se ramène la question sociale pour les autorités 
au XIXème siècle et les limites qu'elles entendent don-
ner à leur intervention. 
Ce groupe social attire très tôt l'attention du gouver-
nement et sera un objet principal de ses préoccupations 
durant le XIXème siècle. En effet, tous les messages 
yrelatifs à l'assistance que le Conseil d'Etat adresse 
à la Diète insistent sur la nécessité immédiate de lé-
giférersur la mendicité. Trois raisons sont toujours 
invoquées : 
1 - l'augmentation croissante du nombre des mendiants 
/ 
2 - l'insuffisance des mesures légales prises jusqu'ici 
3 - l'inobservation des lois sur la mendicité. 
En 1810 déjà, le Conseil d'Etat est persuadé que le mo-
yen le plus efficace et le plus approprié pour l'extinc-
tion de la mendicité réside dans la création de "maisons 
de travail" (8) pour les mendiants. Mais, comme l'Etat 
ne dispose pas de ressources financières suffisantes, 
il ne reste à son avis que la "containte". L'idée d'en-
fermer les mendiants dans des ateliers pour les mettre 
au travail et éviter de la sorte la contagion a été mise 
en pratique dans plusieurs pays d'Europe au XVIIème si-
ècle déjà. Il est intéressant de la retrouver ici sous 
la plume du représentant du gouvernement, le grand bail-
li de Sepibus. 
La répression de la mendicité va s'exercer par étapes 
successives dans la législation. Celle-ci s'opère en 
trois phases : 
1ère phase : 
Limitation territoriale de la mendicité. Celle-ci n'est 
désormais tolérée pour le mendiant qu'à 1'intérieur,de 
son dizain, (cf. la loi de 1803) 
2ème phase : 
Par la suppression générale de la mendicité; le mendiant 
perd son droit de demander l'aumône et se trouve assimi-
lé à l'indigent. Interdiction lui est faite de quitter 
sa commune pour aller mendier, (cf. la loi de 1827) 
3ème phase : 
Mise en place d'un organe de surveillance et application 
de sanctions pénales aux communes qui autorisent délibé-
rément la mendicité, (cf. l'arrêté de 1850); 
Ces trois phases correspondent à un mouvement progressif 
de renfermement des mendiants à l'intérieur d'un espace 
de plus en plus restreint. Alors qu'au début du XIXème 
siècle le mendiant jouit, semble-t-il, de la liberté la 
plus complète de se déplacer dans tout le canton, il se 
retrouve, en 1827, à la suite de ce processus d'enferme-
ment géographique, obligatoirement cantonné par la loi 
à son lieu de domicile. 
La tolérance de la mendicité, en phase une, traduit l'im-
puissance matérielle du nouveau gouvernement de prendre 
à sa charge l'assistance publique. Il ne peut que li-
miter territorialement la pratique de la mendicité. 
D'ailleur, la crainte de provoquer des troubles soci-
aux l'empêche de prendre des mesures plus draconiennes. 
C'est du moins ce que laisse entendre le considérant de 
la loi de 1803, à savoir "que le véritable pauvre, qui 
est incapable de travail, ou à qui son travail ne suf-
fit pas, mérite des égards, et qu'en lui refusant la fa-
culté de solliciter la charité publique, on risquerait 
de le réduire à des extrémités funestes pour lui et 
pour la Société" (5). 
Le passage à la phase deux n'a été rendu possible que 
par l'institution du principe de l'assistance obliga-
toire des parents jusqu'au quatrième degré. Cette idée h 
maîtresse de la loi de 182^ marque un tournant dans la 
conception de l'assistance publique en Valais. Elle va 
obliger, contraindre à la sol/idarité familiale, à l*en-
traide parentale, tout en libérant, la société de la char-
ge de l'assistance. Le fait d'imposer tout le poids de 
l'assistance à un groupe restreint, la parenté, dont les 
possibilités d'entraide sont souvent limitées - les in-
digents appartenant généralement à un groupe parental 
déjà pauvre - reflète le peu de compréhension des auto-
rités politiques à l'égard du problème de l'assistance 
et témoigne de l'attitude égoïste des autres goupes so-
ciaux. 
Le Valais ne dispose donc pas au XIXème siècle d'une 
véritable loi sur l'assistance publique. Ni l'Etat, ni 
les particuliers ne sont astreints à financer les char-
ges découlant de l'assistance. D'autre part, si la lé-
gislation sur la mendicité garantit formellement une 
assistance aux indigents, ceux-ci n'ont nullement le 
droit de l'exiger./ Ils doivent se contenter de la rece-
voir des membres de la parenté ou du comité de bienfai-
sance, ce qui confère à cette forme d'assistance un ca-
ractère charitable et paternaliste nettement marqué. 
Il faudra attendre la première moitié du XXème siècle 
pour assister à une amélioration sensible du sort des 
d'il ne l é g i s l a t i o n 
indigents avec la création sur le plan fédéra]/ de pré-
voyance sociale (assurance accident, assurance chômage, 
assurance vieillesse plus tard) et avec la construction, 
sur le plan cantonal, des premiers hôpitaux de districts 
et des premiers asiles de vieillards. 
3. ETAT DE L'ASSISTANCE EN VALAIS DANS LA PREMIERE MOITIE 
DU XIX ème SIECLE 
Aborder la question de l'assistance par l'étude de la lé-
gislation revient à mesurer le degré d'intervention de 
l'Etat dans ce domaine, à examiner le point de vue des 
autorités politiques. C'est également s'en tenir au niveau 
des principes, des règles imperatives. Mais, qu'en est-
il dans la réalité sociale, au niveau des individus con-
cernés, les indigents ? Ces lois sont-elles appliquées ? 
Améliorent-elles le sort des pauvres ? Nous ne disposons 
que de quelques documents officiels pour répondre à ces 
questions, mais leur contenu est suffisamment révélateur 
de la situation. 
En 1837, une circulaire (17) adressée par le Conseil d* 
Etat, à toutes les communes du canton révèle que la loi 
de 1827 sur la mendicité n'a trouvé d'exécution que dans 
quatre ou cinq communes. Les motifs généralement invoqués 
par les communes au sujet de l'inobservation de la loi 
sont l'absence de ressouces financières et les difficul-
tés de son application. La situation matérielle des men-
diants et des indigents n'a donc pas changé malgré la 
loi. Celle de 1827 devait "assurer aux familles indigen-
tes une subsistance convenable sans qu'elles aient le 
besoin d'aller la chercher de porte en porte ainsi que 
nous l'avons vu jusqu'ici..." (18) lit-on dans le messa-
ge du Conseil d'Etat qui propose de la renforcer par 
l'établissement d'une caisse centrale de secours. Cette 
caisse de prévoyance devait venir en aide aux sinistrés 
"pour les cas d'incendie, d'inondation, d'épidémie, d'é-
pizootie et autres désastres de ce genre" (19)« Mais ce 
projet va se heurter à une double opposition. S'a forme 
centralisatrice d'abord. Elle est combattue à la Diète 
qui lui préfère la formation facultative d'une caisse 
dizainale. La commission chargée d'examiner le nouveau 
projet de loi décentralisateur ne croit pas qu'elle puis-
se atteindre,son but en laissant à chaque dizain la fa-
culté d'organiser sa caisse de secours car, ajoute-t-
elle "on voit avec douleur que les communes négligent 
d'établir les bureaux de bienfaisance prescrits;par'la 
loi du 23 mai 1827 : comment concevoir que les représan-
tants aux Conseils des Dizains voudraient l'établisse-
ment d'une Caisse de Secours que la loi laisse faculta-
tive, tandis qu'ils ne forment pas ce qui leur est or-
donné en vertu d'une autre loi...%ui voudra surtout se 
charger de la distribution des secours sans s'exposer 
aux reproches des uns, aux murmures des autres, à d'in-
. justes soupçons et à boire sans cesse dans la coupe d'a-
mertume toutes les fois qu'il s'agira d'évaluations de 
dommages et de répartition d'argent?" (20). Ce passage 
relève parfaitement les faiblesses de la loi de 1827 et 
les risques politiques que comportait sa mise en appli-
cation pour 'les administrations communales. La deuxième 
opposition à l'égard du projet concerne la taxe sur les 
mariages, imposition de 2frs pour les époux dont la 
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fortune totale n'excède pas 1600 frs et de 8frs pour 
ceux dont la fortune atteint 40.000 frs (19). Cette 
taxe devait être prélevée pour le financement de la cais-
se de secours. La majorité de la commission s'y oppose 
car, à son avis : " cette taxe serait supportée en gran-
de partie par la classe indigente et en voulant 
secourir le malheur, on ferait contribuer les malheu-
reux" (22). La minorité, sans vouloir mettre un obs-
tacle au mariage pense, néanmoins "avec le Conseil d'E-
tat qu'il serait heureux si cette taxe pouvait amener 
quelque diminution dans le nombre des mariages des in-
digents qui donnent le ,jour à une génération malheureuse" 
(21). Elle consent toutefois,à abaisser la taxe projetée 
à 1 franc pour les petites fortunes "afin de ne pas être 
accusée de vouloir enlever aux pauvres les douceurs du 
mariage et de la paternité" (21). Cette division de la 
comission révèle deux tendances au sein de la Diète : 
les partisans d'une population nombreuse (conception 
chrétienne) et ceux qui préconisent le célibat pour les 
classes pauvres comme nécessaire à la prospérité de l'E-
tat (conception malthusienne que nous trouvons déjà dans 
la loi de 1827). 
Finalement, la Diète abandonne ce projet d'établissement 
d'une caisse de secours. La pratique des collectes orga-
niséesdans les dizains et soumises à l'autorisation du 
Conseil d'Etat fut rétablie. Il ne restait plus aux si-
nistrés qu'à compter sur la générosité des particuliers 
et dans bien des cas, les moins fortunés d'entre eux al-
laient rejoindre la condition des indigents. 
Si les accidents naturels pouvaient être une cause d'in-
digence, les accidents de travail plongeaient'à coup sûr 
des familles entières dans la mendicité. Exemple : cet-
te lettre envoyée le 20 août 1837 par le président de 
la commune de Bagnes, Georges Fusey, au Con-
seil d'Etat à la suite de l'accident survenu à Etien-
ne M. . . du Cnables7, estropié à la main gauche par un 
coup de mine au glacier du Giétroz et dans laquelle il 
demande "d'obtenir un secours proportionné au malheur 
du souffrant ainsi qu'aux besoins d'une famille jeune 
et nombreuse... Oui, la seule pensée qu'un acte prompt 
de bienfaisance obligera puissamment le patient et ar-
rachera peut-être pour toujours à la mendicité une fa-
mille qui se trouvait obligée de s'y livrer" (22). «x-
emple qui erjdit long sur les risques du travail et l'é-
tat déficient de l'assistance au niveau de la commune. 
Cette même année 1837, le bailli de Courten, au nom du 
Conseil d'Etat, adresse une circulaire imprimée aux 
présidents des dizains et aux présidents des communes 
dans laquelle il dénonce l'inobservation de la loi sur 
la mendicité en ces termes : 
"Comment s'est-il fait que cette loi, marquée du coin 
de la religion et de l'humanité, n'ait reçu d'exécution 
que dans un petit nombre de localités et que partout 
ailleurs elle ait été négligée et pour ainsi dire mise 
au rebut ?" (23). 
A son avis, deux raisons expliquent cet échec : l'indif 
férence et la faiblesse de l'autorité locale et l'égoïs-
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me des subordonnés. La loi de 1817, poursuit-il,"devait 
assurer aux véritables indigents des soulagements/^ ue ré 
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clame leur misère, et mettre un terme aux courses va-
gabondes de ces fainéants qui trop souvent usurpent le 
tribut de la pitié des âmes généreuses et s'en servent 
que pour nourrir leurs vices. Elle devait, en procurant 
du pain et des soins à l'enfance misérable, soustraire 
ces jeunes êtres aux funestes effets d'une vie errante, 
les empêcher de contracter ces habitudes pernicieuses 
qui naissent de l'oisiveté et de la paresse, les habi-
tuer au travail et les préparer à devenir des hommes 
utiles à eux-mêmes et qui ne soient pas à charge-à la 
société. Elle devait faire disparaître le désolant ta-
bleau de la misère en guenilles se traînant péniblement 
de village en village, de porte en porte et accusant 
l'administration de négligence dans l'exercice de l'un 
de ses premiers devoirs..." (23). Devant ce constat d'é-
chec, il conclut sa circulaire avec détermination : "Ce-
pendant cet ordre de chose ne peut pas durer, la loi 
doit recevoir son exécution. Elle veut que chaque com-
mune nourrisse ses pauvres..." (23). Mais par quels moy-
ens ? En imposant aux communes l'application des nouvel-
les prescriptions de la Diète qui oblige le conseil de 
commune à nommer dans un délai de trois mois "son comi-
té de bienfaisance, à établir le rôle de ses pauvres et 
à déterminer les mesures qu'il aura adoptées pour leur 
entretien" (23). Dans le même délai, les conseils de com-
munes "feront connaître à Messieurs les présidents de di-
zains et ceux-ci au Conseil d'Etat les moyens qu'ils 
auront pris pour assurer la subsistance de leurs pauvres 
et l'exécution complète de la loi" (23). Comment les 
communes ont-elles réagi aux ordres du gouvernement ? 
Par 1 ' indif f erenc-e-Jla plus complète, à en croire les 
archives du Département de l'Intérieur. Seules cinq com-
munes (Monthey, Grimisuat, Salins, Veysonnaz et Bramois) 
ont répondu à la circulaire, mentionnant uniquement la 
composition de leur comité de bienfaisance. Ces nouvel-
les dispositions de la Diète, tout comme la loi de 1827, 
n'ont Jamais connu d'application jusqu'en 1850, chaque 
commune distribuant les secours à sa guise et veillant 
à sauvegarder le plus possible son autonomie locale. Dès 
lors, toutaintervention du gouvernement ne pouvait que 
se heurter à la toute puissance des conseils communaux 
peu soucieux d'exécuter les directives d'une autorité 
qui leur était étrangère et dont le poids était presque 
inexistant sur leurs administrés. Cette prédominance de 
l'autonomie communale dans la première moitié du XIXème 
siècle explique sans doute que la situation de l'assis-
tance et celle des indigents soit restée ce qu'elle avait 
ours été, c'est à dire dépendante de l'aumône et de la chari-
té publique. 
Deuxième partie : 
1. LA COMMUNAUTE DE BAGNES ET SES PAUVRES (1850-1870) 
L'étude de la législation sur l'assistance par son ca-
ractère général, nous a permis de dégager les grandes 
lignes de la politique gouvernementale menée dans ce 
domaine au cours du XIXème siècle. Jusqu'ici, c'est donc 
le point de vue des autorités supérieures,du pouvoir cen-
tral, chargé« de l'administration du canton qui a été 
envisagé et analysé. Il s'agit de voir maintenant com-
ment cette politique de répression visant la mendicité 
et les lois qui lui sont rattachées se sont exercées au 
sein d'une collectivité spécifique, d'examiner si ces 
lois ont eu réellement prise ou non sur l'autorité com-
munale, de mesurer le degré de résistance que cette in-
tervention extérieure a pu susciter à l'intérieur d'une 
communauté rurale consciente de son autonomie. En un mot, 
il s'agit de vérifier la mise en application de cette 
législation sur l'assistance au niveau de la commune. 
Toute analyse d'un phénomène social est tributaire d'un 
choix. Des 168 communes qui formaient le canton du Valais, 
notre choix s'est porté sur la commune de Bagnes. Cette 
option ne répond,ici, à aucune préoccupation d'ordre mé-
thodologique précise. Elle n'est cependant pas le fait 
V 
du' hasard. Travaillant déjà sur lesminutes notariales 
de cette commune avec le professeur Gerald Berthoud, il 
était normal que nous portions notre centre d'intérêt 
sur ce cadre particulier. Mais, répétons-le, le choix 
de cette commune est arbitraire et ne se veut en aucun 
cas, être représentatif pour le reste du canton. Deux 
conditions préalables devaient néanmoins être remplies 
1- L'existence sur le plan communal d'archives invento-
riées et classées. 
2- La présence de documents permettant de répondre à no-
tre problématique. 
Non seulement la commune de Bagnes remplissait parfaite-
ment ces deux conditions, mais elle avait en plus l'a-
vantage de présenter l'exemple d'une communauté de type 
agro-pastoral de montagne, vivant apparemment repliée 
sur elle-même, sans accès direct à la plaine du Rhône, 
à l'écart de grands centres commerciaux et de voies de 
communication importantes. Territorialement étendue, ex-
posée à un milieu naturel difficile, renfermant une po-
pulation nombreuses, la commune de Bagnes réunissait à 
elle seule, au premier abord, les facteurs les plus dé-
terminants à la présence d'un paupérisme endémique et 
généralisé. Elle offrait, de ce fait un champ d'observa-
tion privilégié. 
Ch2iî_i^ _çadr^ _tejrçp_orel 
Notre étude porte principalement sur la période 1850-1870. 
Ce' cadre temporel précis nous a été imposé par les docu-
ments trouvés dans les archives de la commune de Bagnes, 
déposées à la maison communale du Châbles. Minutieusement 
classées par ordre chronologique et thématique, ces ar-
chives ne renferment aucun document sur l'assistance pour 
la période antérieure à 1850. Le premier document contenu 
dans la rubrique "ASSISTANCE" date de 1850. Cette rubri-
que couvre la période 1850-1910, mais la valeur des do-
cuments qu'elle renferme est très inégale. Il s'agit le 
plus souvent de pièces manuscrites éparses, souvent sans 
_sarts date^relatives à des demandes de secours adressées 
au Comité de bienfaisance ou au Conseil communal, à la 
correspondance avec l'Etat ou les autres cantons concer-
nant des ressortissants émigrés tombés dans l'indigence. 
Peu nombreuses avant 1880, ces lettres constituent le 
gros de la documentation sur l'assistance et les rensei-
gnements qu'on peut en tirer sont trop fragmentaires et 
particuliers pour se faire une idée précise de l'état 
de l'assistance à Bagnes à travers toute la seconde moi-
tié du XIXème siècle. Par contre, l'existence des proto-
coles du Comité de bienfaisance à partir de 1850 et de 
listes nominatives des indigents jusqu'en 1867 répondait 
parfaitement aux „conditions de notre recherche et impo-
sait, de ce fait, des limites précises au choix du cadre 
temporel. 
5ources_et_méthodologie 
L'interprétation que l'on donne d'un phénomène social, 
dans le cas présent de la pauvreté, va dépendre du choix 
des sources et de leur utilisation. En ce qui concerne 
la commune de Bagnes, l'existence de sources sur l'as-
sistance à partir de 1850 n'est due ni au hasard ni au 
fait d'avoir échappé à une quelconque destruction. Elle 
coïncide avec la mise en place, sur le plan cantonal, 
d'une administration radicale qui impose aux communes 
la tenue régulière de registres, de livres de comptabi-
lité et^entre autre, l'établissement d'une liste des in-
digents, conformément à l'arrêté sur la mendicité de 
1850. La surveillance de l'Etat s'affaiblissant avec le 
retour du régime conservateur en 1857, les documents 
administratifs diminuent parallèlement, ce qui explique 
la pauvreté des sources sur l'assistance à partir de 
cette date. 
Archives_communales 
Cinq documents présentaient un intérêt de premier ordre 
de pour l'étude des pauvres et leur condition à Bagnes. 
1- Les Registres des délibérations du Conseil de la com-
mune de Bagnes (1849-1870). 
2- Le cahier des Protocoles des délibérations du Comité 
de bienfaisance de la commune de Bagnes qui couvre la 
période 1850-1867. 
3- Les quatre fascicules intitulés Projet de classifi-
cation des familles indigentes de Bagnes pour les 
années 1863, 1864, 1865 et 1866. 
4- Le Tableau de la classification générale des parti-
culiers de la commune de Bagnes au sujet de la ré-
de guerre 
partition des frais en 1844 et 1847. 
5- Les livres des comptes de la commune de Bagnes (1849-
1870), 
Archives_cantonales 
L'étude des documents communaux restait néanmoins insuf-
fisante dans la mesure où, centrée presque exclusivement 
sur les activités internes de la communauté, elle ne 
permettait pas de déceler quel genre de rapport s'éta-
blissait entre les autorités locales et l'autorité su-
périeure, l'Etat. Pour répondre à cette question, nous 
avons consulté les archives du Département de l'Intéri-
eur déposées aux Archives cantonales à Sion. Deux thè-
ques avaient un rapport direct avec notre sujet : 
- la thèque Rapports des préfets qui groupe sous cette 
rubrique les rapports envoyés annuellement par les pré-
fets de chaque district, de 1850 à 1856 seulement, et qui 
renferment de nombreux renseignements sur la situation 
politique, économique et sociale des communes par district 
avec, en annexe, des tableaux synoptiques et statistiques 
relatifs au nombre d'assistés , à la population, aux écoles 
au cheptel, à l'état des capitaux existant dans chaque 
commune pour les pauvres, le culte, les écoles, etc.. 
- la thèque BIENFAISANCE . Elle réunit une masse de docu-
ments les plus divers sur l'assistance générale en Valais à 
partir du début du XIXème siècle. Deux documents ont surtout 
retenu notre attention. Il s'agit d'une enquête sur la men-
dicité menée dans chaque commune vers 1835 et d'une circulaire 
adressée aux présidents de communes en 1850, concernant la 
mise en application de l'arrêté sur la mendicité-
Des compléments d'information sur la mendicité et la situation 
économique du canton entre 1850-1870 nous ont encore été livrés 
par les Rapports de gestion du Conseil d'Etat. 
La lecture de la presse valaisanne, Courrier du Valais, 
Gazette du Valais, n'a apporté aucun élément supplémentaire, 
la question sociale étant pratiquement absente des préoccupa-
tions politiques des journaux de l'époque. 
A partir de ces documents hétérogènes et fragmentaires, nous 
avons essayé de reconstituer l'univers des pauvres à l'intérieur 
de la communauté de Bagnes. Deux obstacles à cette tentative. 
D 
t'une part, les pauvres ne sachant ni lire, ni écrire, les 
renseignements dont nous disposons sur eux émanent tous de 
p 
personnes extérieures à leur milieu et traduisant de ce fait 
davantage leurs propres préoccupations que les besoins véritable 
de la classe pauvre. D'autre part, le groupe des pauvres ne re-
présente qu'un élément constitutif de cette réalité sociale 
qu'est la communauté, Il ne peut donc pas être artificiellement 
isolé et analysé en lui-même sans tenir compte de la présence 
des autres groupes et de leurs interactions. 
En d'autres termes, la compréhension du phénomène des 
pauvres dans la communauté implique'une analyse globa-
le de tous les groupes sociaux qui la composent. Une 
telle démarche dépasse de loin notre cadre de départ 
et suppose le dépouillement de sources plus complexes, . 
tels que recensement^ documents fiscaux, registres de 
biens-fonds, minutes notariales, actes judiciaires etc.. 
Conscients du caractère limitatif et partiel de cette 
approche, nous nous contenterons de dégager une image 
provisoire de cette communauté bagnarde et les pauvres 
qui l'habitent. 
Dans une première partie, nous allons examiner la com-
munauté face à ses pauvres en étudiant les mesures pri-
ses par les autorités communales à leur sujet, en ana-
lysant l'organisation de l'assistance, son fonction-
nement et les résultats obtenus. 
Dans une deuxième partie, nous observons les pauvres 
dans la communauté, leur nombre, leurs conditions d'ex-
istence. Nous.nous demanderons, enfin, comment la pré-
sence de pauvres est rendue possible au sein de cette 
communauté montagnarde, si ce n'est pas son organisa-
tion sociale qui les sécrète et dans quelle mesure le 
processus de paupérisation est irréversible pour les 
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Nach der eidg. Volksühlung von 1960 
D'après le recensement fédéral de I960 
S I O N Capitale du Canton du Valais 
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•J Couvent * 
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l _,-u m e r i— 
- bam 
Nî».. l 
A LE VAL DE BAGNES 
APERCU HISTORIQUE 
Fief de la Maison rie Savoie à la chute du royaume de Bour-
gogne en 1032, la vallée de Bagnes fut hypothéquée en 1147 
par le comte Amédée III qui cherchait des fonds nécessaires 
pour participer à la seconde croisade, en garantie d'une 
t?ble d'or cédée par l'Abbaye de St. Maurice. Son fils Hum-
bert III de Savoie, ne pouvant sans doute satisfaire aux 
engagements contractés par son père en 1147, abendonna en 
1150 à l'abbé de Saint-Maurice la juridiction de la vallée 
de B.?gnes et d'Etiez. Le val de Bagnes passa, alors, sous 
la domination temporelle et spirituelle de l'Abbaye de 
Saint-Maurice. En 1476 après la défaite des Savoyards à la 
Flatta (prés de Sien), le Bas-Valais fut conquis par l'évê-
que Walter Supersaxo et les patriotes hauts-valaisans. Celui-
ci ayant des visées sur le val de Bagnes qui renfermait une 
mine d'argent en exploitation au Peiloz près du village de 
Bruson tenta de l'enlever à l'abbé de Saint-Maurice. Mais, 
sous la menace d'excommunication du pape Sixte IV, le prince-
évêque renonça à son projet d'annexion. Quelques années plus 
tard, son successeur, Mathieu Schiner, obtiendra quelques 
avantages. L'éveque de Sion jouira des droits régaliens dans 
la vallée, nommera le juge des mines chargé de punir les dé-
lits d'exploitation, alors que l'abbé de Saint-Maurice con-
servera la juridiction haute et basse sur l'ensemble de la 
vallée. 
Constituant des fiefs divers, les trois vallées (Bagnes, En-
tremont, Ferret) qui composent actuellement le district 
d'Entremont étaient réunies avant la Révolution de 1798 sous 
la même bannière et, quoique pays sujet du Haut-Valais jus-
qu'en 1798, ces vallées jouissaient de franchises, de privi-
lèges et statuts octroyés par l'évêque Hildebrand de Ried-
matten en 1555. 
En 1565 d'après Louis Courthion, le seigneur-abbé de Saint-
Maurice abandonna aux communiers de Bagnes tous les droits 
qu'il avait sur leurs biens moyennant la somme de 8'DDO 
florins et une redevance annuelle de 96 moutons gras, la-
quelle fut livrée jusqu'à la veille de la Révolution. (25) 
La Constitution de 1798 rattacha le val de Bagnes à Entre-
mont et à Martigny pour en faire un dizain. Martigny s'en 
détacha à son tour en 1802 pour former son propre dizain. 
Depuis cette date le district d'Entremont groupe autour de 
son chef-lieu Sembrancher, les six communes de Bagnes, Vol-
lèges, Sembrancher, Orsières, Liddes et Bourg-5aint-Pierre. 
La Révolution de 1798, si elle avait mis fin à l'ancien ré-
gime fondé sur un système de redevances et de servitudes 
féodales, n'avait pas pour autant aboli sans indemnité les 
droits seigneuriaux qui frappaient les communautés bas-
valaisannes. 
En effet, la Diète votait en 1804 une loi sur l'obligation 
du rachat des dîmes et des redevances. 
La communauté de Bagnes se soumit à la loi. De 1804 à 1810, 
elle racheta toute une série de dîmes et redevances comme 
en témoignent les documents des archives communales. L'acte 
d'achat le plus important est celui du 28 octobre 1808 passé 
avec l'Abbaye de Saint-Maurice. Pour la somme considérable 
de 12'917 écus petits (27) (environ 36'900 francs fédéraux), 
la communauté de Bagnes se libère de la tutelle de la "roya-
le Abbaye de Saint-Maurice" en rachetant les fiefs, dîmes 
et tous les revenus redevables par la commune ainsi que les 
cens en seigle, orge et argent dû à la chapelle de Notre-
Dame de Compassion. Le rachat de ces droits seigneuriaux 
lui assure pour la première fois une autonomie territoriale, 
et une liberté d'action encore inconnues. 
Mais cette politique de rachat forcé dans un laps de temps 
très court (1804 - 1810) appelle quelques observations. Elle 
témoigne du dynamisme de cette communauté pour se libérer 
des diverses tutelles extérieures qui prélevaient sous for-
me de redevances une partie de ses excédents. Mais elle sup-
pose également, sur le plan économique, l'existence d'un 
surplus au niveau de la production intérieure, surplus qui 
assure l'échange de produits avec l'extérieur et, par consé-
quent, la rentrée du numéraire. Cette richesse, produite 
essentiellement à partir de l'activité agricole va 
permettre à la communauté de se libérer des obligations 
contractées par les actes de rachat dans un délai plus ou 
moins long. Vu sous cet angle, l'image traditionnelle d'une 
communauté vivant en autarcie à partir d'une économie de 
subsistance est remise en question. Il est difficile de 
com ment
 m dire pour le moment les diverses ponctions financières 
résultant de ces rachats ont été prélevées au sein de la 
collectivité bagnarde, si elles ont été une cause d'endet-
tement pour les petits paysans et si elle ont provoqué une 
aggravation des conditions d'existence pour les pauvres. 
Un indice est néanmoins révélateur des longs efforts que 
la commune de Bagnes a dû soutenir pour rembourser ses 
dettes. Il lui faudra attendre 23 ans pour éteindre la det-
te contractée avec l'Abbaye de Saint-Maurice dont la quit-
tance finale est passée le 10 janvier 1831 par l'abbé de 
Rivaz. (2Ï). Indice isolé certes, mais qui garde toute 
son importance dans cette approche de la pauvreté dans la 
mesure où l'on constate que la communauté a réussi à produi-
re une certaine richesse et que cette richesse, au lieu de 
contribuer à l'amélioration du niveau de vie de ceux qui 
l'ont produite, est détournée au profit de tiers, exeri-
eurs à la communauté comme dans le cas présent, avec pour 
conséquence de maintenir dans un état précaire l'existen-
ce des personnes dont le léger surplus se trouve sans cesse 
absorbé par des prélèvements de ce genre. 
La chute de l'ancien régime a donc eu sur la communauté 
de Bagnes un double effet. Provoquant un changement ra-
dical des structures politiques, elle a fait de Bagnes 
une commune politique rattachée à un Etat cantonal. Par 
l'abolition des droits seigneuriaux, elle lui a permis de 
conquérir son autonomie communale. 
Ce nouvel état de chose nous amène, par conséquent, à 
situer la commune de Bagnes dans ses rapports avec le 
gouvernement central chargé de promulger les lois. 
LA COMMUNE DE BAGNES ET 5E5 RAPPORTS AVEC L'ETAT 
La Constitution de 1815 fixe le nombre des dizains du Valais 
à treize. Cette fédération de dizains forme l'Etat valai-
san, avec, à sa tête, une Diète et un Conseil d'Etat. La 
commune de Bagnes, elle,,est représentée au Conseil dizai-
qui, 
nal joue un rôle de premier plan. C'est dans son sein que 
sont choisis les quatre députés envoyés à la Diète canto-
nale à Sion. De plus, les compétences du Conseil dizainal 
sont étendues : il sanctionne les décisions prises à la 
Diète et a la charge de les faire appliquer à l'intérieur 
de son dizain. Organe intermédiaire entre la commune et 
l'Etat, le dizain jouit d'une grande liberté d'action et se 
substitue en quelque sorte au pouvoir central pour les 
communes. Jusqu'en 1848, les rouages de l'appareil étatique 
dans le processus de décision se présente schématiquement 
de la manière suivante : G rct i \Ä fc>C^'OÎA p^(£S \ ÀeViV cV< 
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La Constitution de 1B4B modifie quelque peu cette structu-
re. Elle renforce le pouvoir exécutif au détriment du dis-
trict (dizain), comme le montre le schéma suivant : 
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Le conseil dizainal est remplacé par le Conseil de dis-
trict. Celui-ci conserve ses fonctions relatives à l'admi-
nistration interne du district, mais perd tout rôle politi-
que à la suite de l'élection directe des députés au Grand 
Conseil par les citoyens, le district formant une circons-
cription électorale. D'autre part, l'Etat qui ne disposait 
d'aucun pouvoir de contrôle direct sur les communes institue 
en 1850 (28) un organe de surveillance dans chaque district 
en la personne d'un préfet. Ce magistrat représentant le 
pouvoir exécutif doit veiller à l'application des lois et 
surveiller l'administration des communes. Cette intervention 
est caractéristique du renforcement de l'appareil étatique 
dans la seconde moitié du XIXème siècle qui tend à réduire 
l'autonomie communale et à étendre la prépondérance de l'Etat, 
C. LA COMMUNE DE BAGNES ET SON ORGANISATION POLITIQUE 
gende 
Avec ses 295 km2, la commune de Bagnes est la plus grande 
commune de Suisse du point de vue de la superficie. Mais si 
l'on tient compte.de son élévation (820 m. au Châble à 3'500-
4 ' 000 mètres pour ses plus hauts sommets) et de son relief 
particulièrement montagneux, on constate que la surface 
cultivable, et par conséquent habitable, est disproportio-
née à son étendue, comme le montre la carte ci-dessous : (26) 
Zone cultivable /\ Village supérieur -f 
ÏChef-lieu 
5a population se concentre essentiellement dans la section 
la moins montagneuse et la moins encaissée de la vallée. 
Quant à la répartition géographique des communautés qui 
forment les vingt villages et hameaux de la commune, elle 
a été imposée par le milieu naturel accidenté. Cet éparpil-
lement de centres d'habitations répond à une nécessité 
d'ordre économique. En effet l'examen du paysage rural révè 
le que l'implantation de chaque communauté a été détermi-
née et rendue possible par la présence d'une aire agraire 
suffisante dont l'étendue influe directement sur la densité 
du groupe qui l'occupe. Cette aire cultivable varie dans 
le terrain en fonction des obstacles naturels rencontrés 
(rivière, torrents, pentes abruptes, éboulis, forêts...) 
ou de la distance qui sépare deux communautés. Le rapport 
étroit qui s'établit ainsi entre la dimension de la commu-
nauté et le territoire qu'elle peut exploiter a eu pour 
conséquence de répartir d'une manière très inégale la 
population de Bagnes. 
L'occupation du sol habitable montre, en effet, une suite 
de villages et de hameaux échelonnés le long du Talweg 
de la Drance entre 820 et 910 mètres d'altitude. Cette 
faible dénivellation à l'entrée de Bagnes correspond au 
premier étagement de la vallée formé par l'ancienne langue 
glaciaire et constituant un large replat cultivable où se 
concentrent environ les deux tiers de la population. 
Le recensement fédéral de 18B8 (29) donne pour la commune 
de Bagnes une population résidente totale de 4'303 habitants 
(Bagnes compte 4'327 habitants en 1 860) qui se répartit 
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Quant à la population des cinq villages suêrieurs situés en-
tre l'IOO et lf400 mètres, elle se répartit comme suit : 
Rive droite : Verbier : 74 
Médières : 75 
Sarreyer : 77 
Rive qauche : Bruson (Sappey) : 113 
Fond de la vallée: Lourtier (Les 






Le trait caractéristique de ces communautés, outre leur 
nombre inégals d'habitants, c'est d'être relativement peu 2-
éloignées les unes des autres. Du Ghables au dernier villa-
ge, Lourtier, il n'y a en effet que 6 km. à franchir et 
l'on compte environ une heure de marche pour se rendre du 
Châble à Verbier. 5i les distances à l'intérieur de la com-
mune sont assez restreintes, il n'en va pas de même de cel-
le qui relie Bagnes à la plaine du Rhône. Martigny-Ville se 
trouve à 19 km du Châble. A cet éloignement naturel s'ajou-
tait un autre obstacle qui entravait la communication avec 
le monde extérieur : les conditions météorologiques. Celles-
ci rendaient souvent la seule route d'accès à la plaine 
impraticable, surtout en hiver, ce qui renforçait l'iso-
lement de la vallée de Bagnes. 
Enfin, l'observation directe de l'emplacement de ces commu-
nautés permet de dégager un système d'exploitation du sol 
identique. Leur aire, de superficie inégale, se subdivise 
en effet en six zones qui se superposent d'après l'éléva-
tion du terrain. 
1. 
2. 
zone d'habitations groupées, village ou hameau 
zone restreinte de jardins qui entourent le village 
3. zone étendue de champs et de prés de fauche à 
proximité du village 
4. zone de mayens-forêts 
5. zone d'alpages 
6. zone inculte (rochers, glaciers) 
Le village, construit dans la zone propre à l'agriculture 
(820 - l'400 m ) , occupe généralement une position straté-
gique, à mi-distance des terres labourables et des prairies 
de fauche. La communauté y vit à 1'année,,réglant ses diver 
ses activités agricoles (cultures, travaux des vignes à Fui 
ly, élevage) sur le rythme des saisons et tirant ses res-
sources alimentaires du travail du sol. 
Au-dessus de 1MD0 m, s'étendent les pâturages - mayens et 
alpages - qui fournissent durant la bonne saison un apport 
de pointe en fourage vert pour l'élevage du bétail. (30) 
Cette structure agraire en palier règle la vie économique 
des communautés bagnardes. Le mode d'exploitation qui en 
découle met en évidence deux facteurs non négligeables 
dans cette approche de la pauvreté. Un équilibre doit 
être maintenu entre la communauté et le milieu qui l'appro-
visionne. D'autre part, ce système économique impose à cha-
cun de ses membres la possession d'une quantité de terres 
suffisantes pour subsister. 5i ces deux conditions ne sont 
pas remplies, il va s'en suivre un déséquilibre au sein de 
la communauté, contraignant une partie de ses membres à 
vivre dans le dénuement. 
L'économie des communautés de Bagnes repose sur un sys-
tème combiné de cultures vivrières et d'élevage. Ce sys-
tème agro-pastoral assure l'existence matérielle de leurs 
habitants par l'exploitation directe du sol. Dans ces 
conditions, le niveau de vie de la population est étroi-
tement lié au rapport production-consommation qui, lui, 
dépend de la surface cultivable, du rendement des terres 
et du nombre de bouches à nourrir. Il s'agira, par con-
séquent, de chercher à évaluer le degré de pauvreté ou de 
richesse naturelle du sol de Bagnes à partir de sa capacité 
de production. 
Si nous examinons maintenant le système de production de 
ces communautés, nous constatons qu'il repose sur un grou-
pe restreint : le ménage. Cellule socio-économique de la 
communauté, le ménage représente une unité d'exploitation 
autonome. A la fois producteurs et consommateurs, ses mem-
bres, groupés autour du chef de famille, exploitent un 
patrimoine dont ils tirent les principales ressources d'ex-
istence. Comme le régime d'exploitation des terres dans cet-
te économie agro-pastorale repose en grande partie sur la 
propriété privée constituée par l'ensemble des patrimoines 
familiaux et en partie sur la propriété commune formée par 
les communaux dont la jouissance est réservée aux communi-
ers (bourgeois), la possession de bien-fonds privés s'avère 
indispensable pour couvrir les besoins vitaux du groupe fa-
milial et lui assurer un minimum de bien-être. Il faudra, 
par conséquent, s'interroger sur l'importance de ces pa-
trimoines familiaux concrétisant l'état de fortune réelle 
de chaque ménage. Car, il devient évident que les condi-
tions de vie à l'intérieur d'une même communauté seront 
d'autant plus diversifiées suivant que telle ou telle fa-
mille dispose d'une quantité de bien-fonds plus ou moins 
grande. La question de la propriété foncière et de sa ré-
partition devient alors fondamentale pour la compréhension 
du problème de la pauvreté. En effet, exerçant une action 
directe sur le rapport patrimoine familial - niveau de vie 
du ménage, une inégale répartition de la propriété fonci-
ère ne peut que produire à la fois richesse et pauvreté, 
creuser des écarts entre groupes sociaux si l'organisation 
sociale existante n'intervient pas pour assurer une redis-
tribution équitable des biens ainsi produits. La question 
qu'il s'agira de se poser est double. Y a-t-il des groupes 
sociaux distincts dans ces communautés bagnardes et si oui 
comment ces différences de condition sont vécues et amména 
gées au sein de l'organisation sociale ? 
Au delà de ces données d'infrastructure d'ordre naturel, 
démographique ou économique il y a encore la communauté de 
Bagnes en tant que phénomène sociale' spécifique qu'il faud 
saisir dans toute sa complexité. En effet, chaque village 
ou hameau de la commune forme une communauté distincte -
groupement de ménages plus ou moins important - avec ses 
particularismes locaux, ses traditions, ses consortages 
d'alpages de laiteries, d'écoles... 
Il serait donc plus juste de parler d'une fédération de com-
munautés pour Bagnes. Toutefois, par dessus ces diversités 
villageoises, un lien unit les habitants de la vallée qui 
s'identifient collectivement par un fort sentiment d'appar-
tenance historique à un même terroir, à une même race, à une 
même culture religieuse. D'autre part, la cohésion des com-
munautés est renforcée à Bagnes par les institutions poli-
tiques qui règlent la vie collective à l'intérieur de la 
commune. En effet, l'organisation politique de la commune 
fondée sur le principe de la représentation par section, 
répartit les communautés d'après leur importance numérique 
en cinq sections et six demi-sections : 






Chaque section élit deux représentants ou conseillers dans 
leur assemblée de section. Ceux-ci font alors partie du 
Conseil municipal pour une période de deux ans. Organe exé-
cutif de la commune, le Conseil se réunit dans la maison 
communale du Châble en séance ordinaire le deuxième et le 
quatrième dimanche de chaque mois (31). Dans ces séances 
qui sont publiques, les membres du Conseil débattent de 
l'administration générale de la commune (travaux publics, 
forêts, police, etc...) traitent des affaires courantes 
(correspondance, règlements de litiges, demandes des parti-
culiers) font rapport sur les besoins effectifs de leur sec-
tion, transmettent les réclamations de leurs concitoyens. 
En outre, le Conseil est chargé de veiller à l'application 
des lois et des arrêts communaux à l'intérieur de la commu-
ne, de convoquer les assemblées de sections lors d'élections 
de consulter les citoyens sur les intérêts de la collectivi-
té (vente de biens communaux, ag§régation de nouveaux bour-
geois, fixation duftaux d'imposition pour la répartition des 
frais de guerre par exemple). 
Cette structure politique de type fédératif assure aux 
sections une autonomie pour toutes les questions qui ne sont 
pas du ressort du Conseil communal. Chaque section tient en 
effet ses propres assemblées pour délibérer des affaires 
internes à la section (écoles, répartition des maneuvres, 
consortage, etc..) 
Les conseillers communaux sont en outre chargés de la sur-
veillance et de la police à l'intérieur de leur section. 
En cas de conflit dans une section ou entre sections, le 
Conseil est amené à se prononcer. Et si les parties ne sont 
pas satisfaites, elles peuvent recourir directement au Con-
seil d'Etat. Toutefois, cette autonomie locale tend à s'af-
faiblir au profit du pouvoir communal qui voit ses compé-
tences s'accroître par 1'élaboration .de nouvelles lois can-
tonales. Deux exemples de cette atteinte à l'autonomie lo-
cale : l'introduction, en 1850, d'une police communale ou 
la suppression de l'argent des pauvres par section, à la 
suite de l'arrêté sur la mendicité de 1850, comme nous le 
verrons. 
Ces observations générales étaient nécessaires, car elles 
soulignent déjà la complexité et l'imbrication des rapports 
sociaux, économiques et politiques qui sous-tendent la ré-
•tc 
alité sociale de la commune de Bagnes dont nous voulons ana-
lyser ici qu'un aspect particulier : le monde des pauvres. 
Elles mettent également en évidence les trois niveaux par 
lesquels nous pourront pénétrer cette réalité et approcher 
avec un maximum de compréhension notre objet d'étude. 
Le ménage, cellule socio-économique de base de la commu-
nauté, nous l'avons vu, occupe une position clé dans cette 
structure sociale. Son patrimoine, baromètre du niveau de 
vie des membres de la famille, servira de premier point 
de repère dans l'estimation du seuil de pauvreté. Il sera 
alors possible, connaissant la fortune de chaque ménage, 
de mesurer le degré de pauvreté ou de richesse des familles 
de la commune« et de reconstituer ainsi la stratification 
sociale des différents groupes qui la composent. Le ména-
ge va également nous ouvrir la porte sur la vie quotidien-
ne de ses membres, nous renseigner sur leurs préoccupations, 
leurs besoins, nous informer sur la solidité des rapports 
familiaux et la force de la solïidarité parentale. 
La division de la commune en sections, entités territoria-
les délimitées groupant un village et quelques hameaux, 
permettra une analyse sectorielle du phénomène de la 
pauvreté à l'intérieur du cadre communal. Nous pourrons 
ainsi tenir compte des incidences du milieu naturel, déga-
ger des constantes ou des variables au niveau des comporte-
ments individuels et collectifs, établir des comparaisons 
quantitatives entre les sections, ce qui évitera de donner 
une image pat trop uniforme de la réalité bagnarde. 
Le Conseil communal enfin. C'est lui qui détient le pouvoir 
de décision politique capable d'influer sur l'organisation 
de la vie collective. Chargé d'exécuter les lois et notam-
ment celles sur la mendicité, c'est par lui que nous allons 
commencer l'approche de la classe pauvre. En effet, l'admi-
nistration communale dont l'une des tâches consiste à veil-
ler au bien-être de ses administrés a, de par la loi, la 
charge d'organiser l'assistance publique à l'intérieur de 
la commune. Aussi, la position du Conseil sur cette question 
nous intéresse-t-elle au premier chef puisque le sort des 
assistés dépend en grande partie des décisions politiques 
prises sous l'influence active de ses membres. 
Les protocoles des délibérations du Conseil de Bagnes vont 
nous renseigner directement sur les préoccupations des auto-
rités politiques locales à l'égard de leurs pauvres et sur 
les mesures qu'elles ont prises en vue d'alléger leur con-
dition. Mais auparavant, dressons un rapide bilan de la si-
tuation de l'assistance à Bagnes dans la première moitié 
du XIXème siècle. 
2. SITUATION DE L'ASSISTANCE A BAGNES DANS LA PREMIERE 
MOITIE DU XIXe 
Les documents officiels émanant de l'administration com-
munale sont quasiment inexistants pour cette époque. Les 
premières sources sur l'assistance publique que les Ar-
chives de Bagnes possèdent datent de 1850 seulement. Auss 
ce n'est qu'à partir de quelques bribes d'information qu' 
nous est possible de reconstituer l'état de l'assistance 
à Bagnes pour cette période. 
Nous aimerions commencer cette étude sur la pauvreté à Ba 
gnes par la confrontation de deux documents qui résument, 
semble-t-il, assez bien notre problématique. Il s'agit de 
deux descriptions sur la vie économique et sociale de la 
vallée, mais faites à deux époques distinctes et par deux 
témoins différents. Le premier document est le récit d'un 
voyageur qui connaissait bien le Valais et qui notamment 
Ce 
a séjourné à Bagnes entre 1818 - 1820, le doyen Bridel. 
Celui-ci fait le tableau suivant de la vallée et de ses 
habitants : 
"... Quand la seconde débâcle (16 juin 1818) est sur-
venue, les Bagnards avaient presque oublié la premiè-
re (4 juin 1595), leur vallée cultivée avec autant de 
peine que d'intelligence étalait l'amphithéâtre le 
plus riant et le plus fertile, riche de tous les bien 
de l'agriculture. Un bétail nombreux peuplait leurs 
pâturages : leurs jambons, leurs veaux étaient re-che 
chés des gastronomes, qui estimaient aussi le gibier 
de leurs forêts. La mendicité y était inconnue, et la 
pauvreté rare, parce que chacun s'occupait. Les Bagnards 
sont généralement sobres, hospitaliers, patients au 
travail... (32)". 
Puis, plus loin dans son ouvrage, constatant une dégradation 
de la situation sociale du Valais, Bridel en donne l'expli-
cation suivante : 
"... Les malheurs publics, guerres, mauvaises récoltes, 
.innondations des dernières années ont sensiblement au-
gmenté le nombre des mendiants et l'on a point tenu com-
pte de la loi portée par la Diète en mai 1803, qui or-
donne à chaque dizain d'entretenir ses pauvres et de les 
empêcher d'en sortir pour mendier !" (33). 
Le second document que nous voulons mettre en parallèle est 
un rapport sur le district d'Entremont adressé au Conseil 
d'Etat en 1853 par un homme politique de Bagnes, le préfet 
Maurice E. Filliez. Parlant de sa commune, il dit ceci : 
"... La commune de Bagnes qui a le plus grand nombre 
/s 
de pauvres s'occupe assidûment du placement des en-
fants chez des parents et tolère la mendicité dans son 
sein pour des veillards et des imbéciles qui n'ont pas 
de parents capables de les entretenir." (34). 
Le contraste entre ces deux témoignages est plus que frap-
pant. Il suscite une série de réflexions. Description d'une 
vallée heureuse, fertile, riche d'un côté. Constat de pauvre-
té, voire de misère de l'autre, une trentaine d'années plus 
tard. Une cassure nette semble s'être produite dans cet in-
tervalle. A une première époque de prospérité générale se 
succède pour ainsi dire une période d'appauvrissement lar-
gement étendu, une période de dégradation du niveau de vie 
pour la population de Bagnes. Vision sans doute quelque peu 
déformée par le voyageur qui a visité cette vallée, mais dont 
les qualités d'observation et les connaissances du pays ne 
sauraient être rejetées en bloc. Situation de pauvreté, 
d'autre part, établie par le préfet d'Entremont et conforme 
à la réalité comme le prouvent les documents communaux sur 
1 ' assistance, 
immentEette détérioration de la situation sociale dans la première 
moitié de XIXème siècle a-t-elle pu se produire ? 
A notre avis, deux hypothèses sont possibles sans pour autant 
s'exclure mutuellement. La première consiste à attribuer, 
comme l'a fait Bridel, la cause de cette désagrégation so-
ciale aux troubles politiques, à une série de mauvaises con-
ditions climatiques, aux forces naturelles. C'est possible, 
c'est même probable pour un temps limité. Mais, à long 
terme, une telle situation devrait se répercuter inévita-
blement sur l'ensemble des habitants sous forme d'un pau-
périsme endémique et généralisé. Mais, dans quelle mesure 
cette hypothèse se trouve-t-elle vérifiée pour Bagnes ? En 
cas de réponse affirmative, ces facteurs de paupérisation 
ne pourraient être séparés d'un rendement irrégulier et 
insuffisant du sol lié lui-même à une pression démographique 
trop forte, trait caractéristique des crises des économies 
. de subsistance (35). Dans le cas contraire, il faudra aller 
plus loin dans la recherche des causes de la pauvreté et 
interroger l'organisation sociale existante. 
Que savons-nous maintenant de l'état de l'assistance et des 
mesures prises par la commune de Bagnes dans cette première 
moitié du XIXème siècle ? 
Le seul document complet dont nous disposons est le résultat 
d'une enquête sur la mendicité menée dans toutes les commu-
nes du canton par le Conseil d'Etat en 1830. Celui-ci dé-
sirait connaître dans quelle mesure la loi sur la mendicité 
de 1827 avait reçu une réelle application au niveau commu-
nal. Il envoya d-a-n-s—c-e—kut une circulaire imprimée (36) 
aux présidents de chaque commune. Cette circulaire renfermait 
une série de questions qui méritent d'être reproduites ici 
car les réponses de la commune de Bagnes sont sans équivoque 
à ce sujet : 
"Question 1 
La loi du 23 mai 1827 sur la mendicité reçoit-elle son 
exéeuftion dans la commune ? N'y a-t-il aucun mendiant 7 
BAGNES : "Non, quoiqu'il y a beaucoup de pauvres»# 
Question 2 
Le bureau de charité dont l'établissement est prescrit 
par la loi est-il organisé ? Quels en sont les membres ? 
BAGNES : "Non. Les membres sont nommés, mais vu l'impos-
sibilité de trouver des moyens, les membres 
n'ont pas agi." 
Question 3 
Ce comité a-t-il conformément au dispositif de l'article 
5 (de la loi) dressé le registre de tous les indigents 
de la commune, et quel est le nombre ? 
BAGNES : "Non". 
Question 4 
A-t-on arrêté l'état des sommes nécessaires pour faire 
face aux besoins de la présente année, et quel en est 
le montant ? 
BAGNES : "Point à défaut de moyens'.'. 
Question 5 
Quels moyens le Conseil local a-t-il pris pour procurer 
ce fonds ? 
BAGNES : "Aucun, ne sachant pas où les prendre". 
Question 6 J 
Si l'une ou l'autre des dispositions de la loi n'a pas 
été exécutée, quels en sont les motifs ? 
BAGNES : "Vu les trop-grandes difficultés, on regarde 
la loi impossible". (36) 
Le constat est clair. 
Rien n'a été prévu pour venir en aide à ces malheureux. Pas 
de mendiants, lit-on, mais des pauvres uniquement. La com-
mune en a beaucoup. Elle n'en précise pas le nombre. Et, 
faute de moyens financiers, aucun secours public n'a, semble-
t-il,'pu être distribué. Déclaration exagérée de l'adminis-
tra-tion communale qui espère obtenir par ce moyen une aide 
cantonale ? Nous ne le pensons pas. D'abord,,la loi sur la 
mendicité de 1827 ne prévoit pas de subventions de l'Etat. 
Et puis, il y a ce rapport du président de la commune de Ba-
gnes, Joseph Moulin, qui en 1835 mentionne la présence de 
mendiants et l'action impuissante du Comité de bienfaisance 
à la suite d'une désapprobation de l'opinion locale :. 
"... Déjà, le Comité de bienfaisance de concert avec 
le Conseil avait avisé à des moyens efficaces et propres 
à faire disparaître la mendicité, quand tout à coup 
la rumeur publique s'est élevé contre l'exécution de la 
loi (sur la mendicité), sous prétexte qu'on ne l'exécu-
tait pas dans les autres Dizains..." (37) 
La situation de l'assistance dans les autres communes ne 
devait guère être meilleure à en croire le résultat de cette 
enquête transmis à la Diète le 22 nov. 183D (38). Dans son 
message, le Conseil d'Etat en tire une conclusion pessimis-
te : 
a 
"... Le résultat de nos informations a été l'affligente 
conviction que tout était encore à faire dans la très 
grande partie des communes..." 
Et parlant de la vie des mendiants, il ajoute : 
"... Tranchons le mot, sans craindre d'être contredit, 
la mendicité devient un métier - les mendiants refu-
sant le travail qu'on leur propose et disant effronté-
ment qu'ils gagne davantage à mendier. Des familles 
même qui avaient assez de biens à cultiver pour se sou-
tenir, les laissent en partie sans culture par elles. 
D'autres qui pourraient trouver dans leur travail des 
ressources suffisantes à défaut de propriétés accoutu-
ment à mendier leurs enfants qui deviennent incapables 
d'aucune occupation utile. N'est-ce pas un devoir non• 
moins religieux que^politique que de remédier à pareil 
désordre ?..." (38) 
Discours idéologique ou description fidèle de la réalité ? 
Il est difficile de le dire. Une chose est sûre, c'est que 
nous retrouvons ici cette image- type du mendiant qui appa-
raît à la vue des autorités comme un individu dangereux, 
inactif, inutile à la société et source de troubles pour 
l'ordre établi. 
Quoiqu'il en soit et pour remédier à cette situation "af-
fligeante^., le Conseil d'Etat décide d'employer les grands 
moyens en envoyant dans toutes les communes des commis-
saires spéciaux chargés de mettre sur pied les établis-
sements prévus par la loi sur la mendicité. Cette décision 
fut-elle appliquée ou non, elle n'eut en tout cas aucun 
effet sur les communes. C'est &n—tout—c-as ce qu'il est 
permis de déduire de la circulaire du 29 sept. 1837 
adressée par le grand bailli de Courten aux présidents 
des dixains et des communes dans laquelle la Diète ordon-
ne que : 
"... Dans le terme de trois mois à dater de la présen-
te publication, chaque Conseil de commune devra avoir 
nommé son comité de bienfaisance, établi le rôle de ses 
pauvres, et déterminé les moyens qu'il aura adopté pour 
leur entretien..." (17) 
Nous l'avons vu, seules quelques communes ont répondu en 
ne mentionnant que la composition de leur Comité de bien-
faisance. 
Pour la commune de Bagnes, c'est le silence. 
Tout laisse supposer, en effet, que rien n'a été entre-
pris à Bagnes jusqu'en 1850 sur le plan de l'assistance 
publique, malgré les recommandations pressantes du gou-
vernement. 
Un brusque changement d'attitude à l'égard de l'assistance 
va s'opérer au niveau politique à partit de 1850 avec la 
création d'un Comité de bienfaisance. 
3. CREATION DU COMITE DE BIENFAISANCE 
Le dépouillement systématique des registres des délibé-
rations du Conseil communal de 1850 à 1870 nous a permis de 
regrouper les diverses activités déployées par ses membres 
durant cette période et de les classer par thème. La ques-
tion de l'assistance vient, de loin, en tête des préoccupa-
tions du Conseil durant les années 1850 - 1855. Ces cinq 
années correspondent, en effet, à une sérieuse prise en 
main de l'assistance par l'administration communale. 
L'institution d'un Comité de bienfaisance actif en sera la 
marque tangible. 
Ce changement de politique à l'égard de l'assistance à Bagnes 
coïncide avec la mise en place d'une nouvelle administration 
à majorité libérale-radicale issue des élections de 1848. 
De ce fait, le renouvellement du personnel politique (un 
seul conseiller de l'ancienne administration conservatrice 
a été réélu en 1848) n'est sans doute pas étranger à cette 
nouvelle orientation du Conseil communal. 5on nouveau 
président Maurice-Etienne Filliez (39) connu pour ses 
tendances progressistes et sociales semble avoir joué 
un rôle prépondérant en l'occurrence. 
La première mention officielle concernant l'assistance, 
nous l'avons trouvée dans les Arrêts de la commune de Bagnes, 
publiés le 28 mai 1849 (40). Ces arrêts renferment en 143 
articles l'ensemble des règlements communaux relatifs à la 
police des forêts (44 articles) et à la police de l'inté-
rieur (99 articles). Il s'agit d'une série de réglementa-
tions très strictes et contraignantes qui ont pour but de 
régler la vie collective à l'intérieur de la commune. 
L'inobservation« de ces règles est généralement assortie 
d'une peine variable, sous forme d'amende, qui frappe le 
contrevenant. 
Un seul article dans ces arrêts se rapporte à notre sujet. 
Il s'intitule Police sur la mendicité : 
"... La commune devra autant que possible prévenir la 
mendicité : les pauvres qui auront des parents capa-
bles de leur rendre secours seront entretenus par 
ceux-ci conformément à la loi sur la mendicité. JL'exé-
cution en est confiée au Juge de commune." (41) 
Cet article nous apprend deux choses. La première, c'est 
qu'il n'y a pas d'assistance organisée au niveau communal 
jusqu'en 1850. La seconde, c'est le caractère non exécu-
toire de l'article qui laisse supposer une simple déclara-
tion de principe de la part de l'administration communale. 
En effet, toute son intervention se limite à faire placer 
les pauvres chez leurs parents aisés par l'intermédiaire 
d'une autorité judiciaire sur laquelle elle n'a qu'un 
contrôle indirect, le juge de commune. (43) Le juge de 
commune fait en quelque sorte office de Comité de bien-
faisance dans ce cas mais sans en avoir les compétences 
légales de sorte que le sort des indigents déviait dé-
pendre avant tout du bon vouloir des membres de leur fa-
mille ou de l'aumône dans le cas contraire. C'est du moins 
ce qui ressort de la séance du Conseil du 3 février 1850 
dans laquelle le président propose : "la mise en exécu-
tion de la loi sur la mendicité qui n'a jamais reçu d'ap-
plication dans cette commune". (43) 
Confrontée à ce problème, la nouvelle administration com-
munale est fermement décidée à réagir. Accordant une prio-
rité à la question de l'assistance, elle va prendre une 
série de mesures à l'égard des indigents et mendiants qui, 
remarquons le, sont antérieures à l'arrêté contonal du 23 
juillet 1850 sur la mendicité. Sans doute, la présence de 
ces marginaux dont le nombre a pu augmenter à la suite des 
troubles politiques de novembre 1847, devait inquiéter les 
autorités. 
Le 8 février 1850, les conseillers "sont chargés de prendre 
note des mendiants de leurs localités" et d'en transmettre 
la liste au Conseil. (44) Deux jours plus tard, le Conseil 
s'adresse à ses administrés par une proclamation. (Cf. An-
nexe I) Cette lettre montre le soucis des autorités poli-
tiques de. régler le problème.de l'assistance avec l'appui 
des chefs de famille de la commune, c'est-à-dire leurs 
électeurs. Deux obstacles, lit-on dans ce texte, avaient 
jusqu'ici empêché la réalisation d'une politique d'assis-
tance : la faiblesse de l'autorité et l'égoïsme des admi-
nistrés. C'est donc dans l'espoir de changer cet état de 
chose^et d'obtenir le coniensus de la majorité des citoy-
ens que le Conseil s'adresse directement à eux. Sans en-
trer dans les détails de cette lettre, relevons que le 
principe d'assistance proposé reste dans les limites res-
treintes de la loi de 1827. Gn insiste ici surtout sur le 
mode de répartition des charges entre les parents des as-
sistés d'après la fortune, ce qui était nouveau et qui ne 
devait pas aller de soi. L'assisté sera placé chez les 
parents pour être nourri, habillé et éduqué* si nécessaire 
ou bienl'on accordera à la famille nécessiteuse une aide 
en nature. Ce genre de secours vise principalement deux 
catégories d'individus. Les enfants qui semblent être les 
principales victimes de la mendicité contre laquelle il 
s'agit de prendre des mesures préventives et les mendiants 
qui ne peuvent se suffire à leur entretien. Voulant donner 
suite à cette déclaration de principe, le Conseil informe 
d'autre part ses administrés qu'il va nommer une commission 
Ehargée d'examiner les mesures nécessaires à prendre dans 
l'immédiat. 
Dans l'intervalle, les citoyens sont appelés 
assemblées de sections pour se prononcer sur 
à se réunir en 
le préavis du 
Conseil. 
Le 17 février 1850, les assemblées de sections formant le 
Conseil général adopte" à l'unanimité le préavis du Conseil 
communal "concernant la suppression ou du moins la diminu-
tion des mendiants dans cette commune". (45) 
Le Conseil communal, fort de l'appui des sections, va pou-
voir maintenant réglementer la pratique de l'assistance 
dans l'ensemble de la commune d'une manière uniforme. Comme 
prévu dans sa proclamation, il nomme une commission de trois 
Filliez 
membres composée du président Maurice-Eugène et des conseil-
lés François Besse et Laurent Maret. Cette commission se 
transforme le 23 mai 1850 (46) sur la proposition du Conseil 
communal en Comité de bienfaisance,dont nous allons examiner 
de plus près l'activité. Mentionnons encore auparavant deux 
mesures importantes prises par l'autorité communale pour don 
ner le maximum de poids et de liberté de manoeuvre au Comité 
de bienfaisance. 
La première mesure consiste dans la publication par voie des 
criées d'un arrêté communal sur la mendicité, le 1er septem-
bre 1850, qui est/ à vrai dire, le pendant de la proclama-
/ 
tion communale du 10 février 1850 et de l'arrête» sur la 
mendicité du 29 juillet 1850 porté par le Conseil d'Etat, 
(cf. annexe II). Cet arrêté communal prévoit la suppression 
complète de la mendicité à partir du 15 septembre 1850 
(art. 4 ) . Une amende de quatre francs par contravention 
frappera les personnes qui laisseront mendier les indigents 
dont ils ont l'entretien (art. 5). Les pauvres de la commune 
seront placés par le Comité de bienfaisance chez leurs pa-
rents "pour être nourris, habillés et convenablement instruits" 
(art. 2). Quant aux indigents qui n'ont pas de parents capa-
bles de les entretenir, ils seront placés "chez les particu-
liers les plus aisés" ou recevront des contributions à domi-
cile à la charge de la "généralité de la commune" (art. 3). 
Les distributions de soupes ou de denrées pour les pauvres 
qui accompagnaient les funérailles seront supprimées et rem-
placées par une collecte chez les familles aisées lors de 
l'ensevelissement d'un des leurs (art. 6). Enfin, il sera 
interdit d'aller mendier hors de la commune sous peine d'être 
reconduit par le sergent de police et passible de l'amende 
prévue par la loi de 1827 sur la mendicité (art 8). 
La politique du Conseil communal dans sa lutte contre la men-
dicité, suivant en cela les directives des autorités canto-
nales, vise donc avant tout la réinsertion sociale des indi-
gents ou des mendiants dans leur milieu familial par la pra-
tique du placement.Celui-ci n'est pas imposé d'office par ie comit 
de bienfaisance. Il n'intervient en général qu'après déli-
bération du conseil de famille de l'indigent. Ce dernier est 
contraint alors de se soumettre à la décision prise par la 
parenté. De plus, des mesures dissuasives, sous formes d'a-
mendes, ont été prévues par les autorités communales dési-
reuses de garantir l'exécution de l'arrêté. 
Il est à remarquer en outre que cet arrêté n'émane pas 
directement des autorités communales. Il fait suite à une 
circulaire sur les Comités de bienfaisance adressée aux 
communes par le chef du Département de l'Intérieur A. de 
Torrenté, le 12 août 1850 (47). Dans cette circulaire, de 
Torrenté explique les raisons qui ont ammenées le Conseil 
d'Etat à éditer un arrêté sur la mendicité, le 29 juillet 
de cette même année : 
"... Ces attributions (celles des Comités de bienfai-
sance) sont très importantes, à la vérité, mais en pré 
sence des progrès effrayants que fait la mendicité et 
les besoins progressifs des classes pauvres, il fallai 
une concentrations des pouvoirs telle que le zèle des 
comités n'aille pas se briser contre l'impuissance des 
moyens de répression... Mais tout en réprimant aujourd 
hui la mendicité et le vagabondage, la loi a pourvu à 
ce que les indigents ne soient poussés au crime par 
l'impitoyable faim et par la misère. 
Ces considérations nous ont ammenées à charger les 
Comités de bienfaisance : 
1. d'administrer les fonds affectés au soulagement 
des pauvres. 
2. de recueillir les dons faits en leur faveur. 
3. de procurer, à défaut d'autres ressources, une 
contribution proportionnelle à la fortune, entre 
tous les domiciliés dans la commune. 
Ces moyens auront l'avantage de régulariser l'exerci-
ce de la charité et de faire servir celle-ci à satis-
faction des besoins réels et vérifiés de la classe 
indigente. " (47) 
L'arrêté sur la mendicité du Conseil d'Etat était joint 
à cette circulaire et les communes étaient invitées à 
transmettre au Département de l'Intérieur la composition 
de leur Comité de bienfaisance et les mesures qu'elles 
comptaient prendre en faveur de la classe nécessiteuse. 
Toutes les communes ont cette fois répondu en fournis-
sant la liste des membres de leur Comité de bienfai-
sance. 5eule, la commune de Bagnes a complété sa répon-
se en annexant une copie de son arrêté communal du 25 
août 1850, ce qui laisse supposer qu'elle serait la 
première commune à avoir pris des mesures immédiates et 
concrètes pour lutter contre la mendicité. 
Il serait toutefois exagéré d'attribuer une trop grande 
importance à la mise en application de cet arrêté com-
munal à Bagnes. En effet, le 8 mai 1853, le Conseil 
communal, sur la proposition du Comité de bienfaisance/ 
se voit contraint de prendre une seconde mesure plus 
restrictive à l'égard de l'assistance. Il renouvelle 
l'arrêté communal du 28 août 1850 et le renforce de 
six articles supplémentaires définissant les devoirs 
respectifs des indigents et des personnes qui en ont 
la charge (cf. annexe III). Le chef de la famille in-
digente a désormais l'obligation d'assister à la réu-
nion du conseil de famille, sous peine d'y être conduit 
par le sergent de police (art. 6). Tous les parents 
jusqu'au quatrième degré devront se réunir en Conseil 
de famille des pauvres dont la parenté est convoquée 
(art. 10). L'indigent "adjugé" (sic) doit être retiré 
dans les cinq jours sous peine d'être amené chez la 
personne qui en a la charge par le sergent de police 
ou d'être placé chez un particulier aux frais du con-
trevenant auquel une amende de six francs sera infli-
gée (art. 7). Remarquons en outre que l'indigent ne 
peut quitter la famille chargée de son entretien sous 
peine d'y être ramené par le sergent de police. Si la 
famille est responsable du départ de l'indigent, elle 
sera frappée d'une amende de six francs en sus des 
frais d'entretien (art. 8.). De plus, aucune conven-
tion ne pourra être passée avec l'indigent pour se li-
bérer de l'obligation d'entretien sans le consentement 
du Comité de bienfaisance (art. 9). 
Ces nouvelles mesures montrent bien les difficultés qui 
ont dû surgir entre le Comité de bienfaisance et les 
conseils de famille. Elles témoignent indirectement 
des abus et'des mauvais traitements dont les assistés 
pouvaient être les victimes. Cette présence imposée 
auprès de proches parents devenait souvent une source 
de reproches quand ce n'était le sentiment de "se sen-
tir de trop" pour l'indigent. Aussi l'assisté, s'il 
voyait son sort matériel s'alléger quelque peu par la 
pratique du placement, n'en souffrait pas moins morale-
ment de sa nouvelle condition. 
4. LE COMITE DE BIENFAISANCE ET SON ACTIVITE (1850-1867) 
Le registre des délibérations du Comité de bienfaisance (48) 
va servir de base à notre étude des pauvres. Il renferme, en 
effet, dans une première partie les protocoles des séances 
où sont inscrites les décisions prises par le Comité de bien-
faisance à l'égard des individus ou des familles mendiantes 
et indigentes de la commune de Bagnes. A partir de 1855, le 
Comité de bienfaisance se trouvant rattaché à la Chambre pu-
pillaire, ce sont essentiellement les états nominatifs des 
familles indigentes établis pour la répartition de l'argent 
des pauvres qui remplissent la seconde partie duucahier. 
Par ce document nous touchons directement la frange inférieure 
du monde des pauvres, les mendiants et les indigents. Entre 
ces deux catégories, nous le verrons, il n'y a pas à propre-
aic'r' parler de différence de condition, mais seulement une 
différence de degré dans la misère. C'est en tout cas l'im-
pression qui se dégage à la lecture du cahier des délibéra-
tions du Comité de bienfaisance. Le mendiant» vit en effet 
d'aumônes, de distribution de denrées, alors que devenu 
indigente, il sera assisté par la parenté. Faire passer les 
mendiants de la commune à l'état d'indigents, voilà l'objec-
tif que s'est fixé le Comité de bienfaisance entre 1850 et 
1855. Trois moyens vont être utilisés : l'interdiction de 
mendier, la mise sous tutelle et la contrainte. 
Organisation du Comité de bienfaisance 
Le Comité de bienfaisance est formé, comme le prescrit la 
loi, de trois membres au minimum. Ceux-ci sont élus direct 
ment par le Conseil communal pour une période d'une année 
g j 
et sont fénéralement choisis dans son sein. La composition 
de ce Comité n'a d'ailleurs guère varié au cours de son 
activité. 
Composition des membre du Comité de bienfaisance : 
1. Maurice-Eugène FILLIEZ, président de la commune, 
avocat, le Chables/. 
2. François-Eugène BESSE, vice-président de la com-
mune, tanneur, Versegères. 
3. François MARET, conseiller, marchand, Le Chableä. 
1. François-Eugène BESSE, président de la commune. 
2. François MARET, conseiller 
3. Frédéric PACHE, conseiller, Bruson 
1. François-Eugène BE55E, président de la commune. 
2. François MARET, conseiller 
3. Etienne-Joseph MICHELLDD, marchand de peaux, Verbier. 
1. François-Eugène BESSE, président de la commune. 
2. Maurice-Eugène FILLIEZ, préfet, conseiller. 
3. Georges FU5EY, conseiller, avocat, Montagnier 
IDEM 
. CHAMBRE PUPILLAIRE 
1. Etienne PITTIER, juge, avocat, Villette. 
2. Joseph GARD, greffier, notaire, Chètileè. 
Nous y trouvons les notables les plus en vue de la commune 
du fait de leur formation supérieure (avocats, notaires) ou 
de leur activité professionnelle (marchands). Ils appartien-
nent en outre aux sections les plus populeuses de la commune 
où la concentration des mendiants est la plus forte. 
Séances du Comité de bienfaisance et cas traités. 
Les séances du Comité de bienfaisance se tiennent dans la mai-
son communale du ChableySo Réunis pour la première fois, le 23 
mai I85O, les membres du Comité s'occupent d'abord "de dresser 
un état nominatif des familles mendiantes de la commune" C^*9) 
avec la liste de leurs parents. L'établissement de cette liste 
doit permettre au Comité de bienfaisance de "juger d'un seul 
coup d'oeil et de la position nécessiteuse des uns et des se-
cours possibles devant être apportés par les autres" C+9J» lit-
on dans le registre des délibérations du Comité. Cette premier 
mesure met en évidence 1'absenced'une assistance organisée au 
niveau communal jusqu'à cette date. La mendicité pouvait se 
pratiquer couramment à Bagnes sans faire l'objet d'une surveil 
lance particulière de la part des autorités politiques. Dis-
posant maintenant des pleins pouvoirs du Conseil communal, 
le Comité de bienfaisance est fermement résolu à lutter contre 
cet état de choses. Le 21 juin 1850, il se fixe pour but : 
"de faire réunir chaque dimanche, dès à présent, les pa-
rentés de trois familles particulières
 et mendiantes, aux 
fins de prendre conjointement avec elles les mesures le s 
plus propres et les plus convenables pour réduire le nom-
bre des mendiants comme dien mettre quelques-uns à la 
charge des parents les plus capables à les entretenir 
et à leur donner une bonne éducation, à leur faire passer 
quelques secours en comestibles, en habillements/etc.»•" 
(50). 
Pour donner plus de poids à cette décision, le
 conseil com-
munal, nous l'avons vu, va édicter un arrêté sur la mendicité 
(conf. annexe IIJ» 
Le Comité de bienfaisance s'est réuni 65 fois entre 1850 et 
1857; la presque totalité des séances a été consacrée aux ré-
unions de parents des mendiants et aux placements d'individus 
ou d'enfants. 
L'examen du tableau ce la répartition annuelle des séances / 
montre toutefois que celles-ci n'ont été tenues que très ir-
régulièrement, en moyenne deux fois par mois et presque ex-
clusivement durant la mauvaise saison (novembre - avril) 
Répartition annuelle des séances du comité de bienfaisance. 
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Cette concentration des séances du Comité de bienfaisance 
durant les mois d'hiver traduit bien l'aggravation saisonnière 
des conditions matérielles d'existence que connaissaient les 
familles mendiantes. Ces dernières, ne disposant pas de réser-
ves alimentaires, se voyaient contraintes de recourir périodi-
quement à l'assistance. Nous n'avons pas trouvé les listes des 
familles mendiantes que le Comité de bienfaisance s'était pro-
posé d'établir lors de son entrée en fonction« 
Mais, par le dépouillement et le classement systématique des 
séances au cours desquelles tous les cas traités par le Comité 
ont été portés au protocole de bienfaisance, il a été pos-
sible de reconstituer l'état nominatif des mendiants de la com-
mune de Bagnes et d'approcher plus concrètement ce groupe do^nt 
la présence dans l'Histoire est souvent réduite au silence, 
faute de documents. 
5. LE MONDE DE LA MISERE : LES MENDIANTS ET LES INDIGENTS 
Les mendiants 
Ils forment un groupe marginal distinct au sein des commu-
nautés bagnardes. Reconnus comme tels par les autorités, les 
mendiants se recrutent dans une catégorie sociale bien défi-
nie. En effet, font partie de la classe mendiante ceux qui ne 
peuvent subvenir à leur entretien. Tel est le critère offi-
ciel appliqué à l'état de mendiant. Le mendiant se distingue 
également des autres groupes sociaux qui composent ces commu-
nautés de par sa condition. Illettré, sans profession, démuni 
de biens, mal vêtu, vivant au jour le jour d'aumônes ou de 
travaux occasionels, souffrant régulièrement de la faim, sans 
domicile fixe, voilà le portrait-type qui se dégage de la lec 
ture du registre du Comité de bienfaisance. Tolérés jusqu'ici 
dans l'exercice de leur "vil métier"(8) de mendiant, ils vont 
devoir se soumettre désormais aux mesures prises à leur égard 
par le Comité de bienfaisance avec l'accord de leur conseil 
de famille. La première mesure d'o'dre général vise d'abord 
à opérer une nette distinction entre les mendiants indigènes 
et les mendiants étrangers. Les mendiants indigènes, auront 
seuls droit à l'assistance publique, conformément au décret 
relatif à l'admission des habitants de 1830 (5l). Cette 
reconnaissance juridique constitue en fait l'unique lien qui 
rattache encore les mendiants aux autres membres de la commu-
nauté« Le sort réservé aux autres mendiants, jugés indésira-
bles dans la commune, le montre clairement,* ou le membre de 
la famille étrangère résidant dans la commune de Bagnes se 
charge de l'entretien du parent mendiant en le retirant chez 
lui ou bien le mendiant est renvoyé immédiatement dans sa 
commune d'origine. Deux menaces d'expulsion ont été adressées 
dans ce sens par le Comité de bienfaisance en I85O et une 
famille et deux mendiants étrangers durent quitter la commu-
ne» 
Si le cas des mendiants étrangers fut sommairement réglé par 
le Comité, il n'en alla pas de même des mendiants domiciliés. 
En effet, le nombre de cas que dut traiter annuellement le 
Comité de bienfaisance et les diverses mesures qu'il a prises 
témoignent à eux seuls les difficultés rencontres par ce der-
nier et met en évidence la gravité de la situation dans la-
quelle se trouvaiient ces raendiantSo La répartition des cas 
traités annuellement s'établit comme suit : 
Année 
F a m i l l e s 
















































Au cours des 65 séances couvrant la période d'activité du 
Comité de bienfaisance, cent trois cas d'assistance ont été 
traités. Il ressort du dépouillement que 79 famille et 2k in-
dividus ont fait l'objet d'une décision administrative. Il 
s'agit ici bien entendu du nombre global de cas traités par 
le Comité c'est-àfclire qu'une même famille ou un même individu 
a pu être convoqué plusieurs fois par le comité et °^ e c e fait 
réapparaître plusieurs années consécutives dans les protocoles 
du Comité 
des séances de bienfaisance. Aussi,, si l'on veut tenir compte 
du nombre réel des mendiants qui ont reçu une assistance du-
rant cette période, il s'établit comme suit : 
Années 
F a m i l l e s 
d o n t 
veuves 





















































Il est cependant difficile à partir de ce tableau de chiffrer 
avec précision le nombre de mendiants vivant à Bagnes à cett e 
époquee Nous ne disposons en effet,ici, que du total des cas 
dont s'est occupé le Comité de bienfaisance. Ce total expri-
me, par conséquent, davantage l'activité déployée par le Co-
mité au cours de cette période que le poids réel de la mendi-
cité à Bagnes» Deux exemples indiquent néanmoins que l'ampleur 
du phénomène dépasse ces données chiffrées <> Au mois de décem-
bre I85O, le Comité de bienfaisance se voit obliger, lit-on 
dans son protocole/"de faire une distribution de comestibles > 
aux mendiants de la commune qui n'ont pu être placés ou qui 
sont dépourvus de moyens et de parents capables de leur venir 
en secours" (52), 
Cinq ans plus tard, la mendicité est loin d'avoir été stoppée. 
Quelques membres du Conseil communal s'inquiètent de la situa-
tion et font remarquer "que le nombre des mendiants a sensible-
ment augmenté depuis quelque temps" (53)» Ils en attribuent 
la cause principale au relâchement dont fait preuve le Comité 
de bienfaisance dans le placement des mendiants» Autre diffi-
culté qui empêche de mesurer l'étendue de la mendicité à Ba-
gnes : le nombre important des familles mendiantes« Quel effec-
tif individuel représentent donc ces familles ? Il est diffi-
cile de le chiffrer, ne connaissant pas la composition exacte 
de ses membres. Elles forment en tout cas le gros de la clas-
se mendiante. En effet, on dénombre quarante familles reconnues 
mendiantes poue seize individus mendiants. L'écart est sur-
prenant. Parmi les individus mendiants, on compte neuf hom-
me et sept femmes (il s'agit essentiellement d'adultes céli-
bataires ou de vieillards abandonnés) alors que la mendicité 
atteint dans une forte proportion des familles entières. Sur 
les 900 ménages environ que compte la commune de Bagnes à 
l'époque, cela signifie concrètement qu'un ménage sur 23 
devait recourir fréquemment à la mendicité pour subvenir à 
son entretien. Ce taux est certainement inférieur à la réalis-
te. Il suffit cependant pour se faire une idée du degré de 
S 
désagréation de la structure sociale de ces communautés et a 
remettre en cause une certaine image de la solidarité communau-
taire de cette société paysanne. 
Si nous voulons maintenant sonder la somme de misère humaine 
que recouvrent ces chiffres, nous n'avons qu'à nous reporter 
aux mesures prises par le Comité de bienfaisance. 
Trois types de mesures urgentes ont été mis«« sur pied pour 
endiguer ce flot de mendiants : 
1. le placement d'adultes et surtout d'enfants, majorité 
des cas ; 
2. le secours à domicile pour huit familles; 
3xr la distribution de denrées, cas exceptionnel $ 
Concernant la distribution des denrées, une seule a été or-
ganisée par le. Comité de bienfaisance en décembre 1850 pour 
les mendiants non placés chez des parents« Mais cette forme 
d'assistance ne fut plus renouvelée comme l'écrit le préfet / 
du district, Maurice-Eugène Filliez, dans son rapport annuel 
en 1852 : 
"... les communes de Bagnes et d'Orsières ne font plus 
de répartition en denrées comme elles l'ont faite il? y 
a deux ans; elles se contentent de placer autant que 
possible les pauvres chez les parents et pour ceux qui 
n'en n'ont pas l'état de supporter cette charge, l'on to-
lère la mendicité dans la commune... (5^)» 
Faut-il en attribuer la suppression aux faibles dons i*écoltés 
à cet effet ? En tout cas, Maurice-Eugène Filliez rapporte à 
ce sujet qu'une collecte générale a été faite "sur tous les 
habitants aisés de la commune pour subvenir à la mendicité; 
mais cette première contribution, jointe aux fonds des pau-
vres, a encore été insuffisante" (55)» 
Le placement des mendiants chez des parents devait rester la 
pratique la plus couramment utilitée par le Comité de bien-
faisance. Le tableau ci-dessous le montre clairement : 
c P l a a « r e m e n t Dont : 
E n f a n t s 
A d u l t e s 
F a m i l l e s 
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Nonante-trois placements ont eu lieu entre 1850 et 1857» ce 
qui représente en tout cent septante-six enfants et vingt-
six adultes placés pour une période plus ou moins longue 
dans différentes familles. Et ces chiffres sont en dessous 
de la réalité,, Pour la seule année 1850, date de l'entrée 
en fonction du Comité de Bienfaisance, Maurice-Etienne Fil-
liez indique toujours dans son rapport qu'"il y a déjà dans 
la commune une cinquantaine de pupilles ou des enfants de 
pères ou de mères incapables de les nourrir, placés chez 
des parents" (56). C'est un vrai bilan de misère. Les men-
diants se trouvaient donc presque toujours dans un état de 
dénuement extrême. La hantise de manquer de pain quand ce 
n'était pas la faim qui les tenaillait, voilà le lot quo-
tidien qui leur était réservé. Et quand l'on constate que 
les principales victimes aw sont les enfants, il est facile 
d'imaginer les conséquences que pouvait avoir sur leur dé-
veloppement physique et mental cet état de sous-alimentation 
chronique. L'examen du tableau des placements met en éviden-
ce ce phénomène. Le taux des placements, surtout celui des 
enfants connaît des variations annuelles assez fortes. Celui-
ci doit être mis en rapport avec les fluctuations de la con-
joncture économique. En effet, mis à part 1850, les années 
I852 - I853 marquent une nette recrudescence de la mendici= 
té par rapport aux autres années. Cette soudaine hausse du 
nombre des placements trouve son explication dans une série 
de mauvaises récoltes, suivies d'une montée en flèche des 
prix des produits agricoles et notamment des céréales, ali-
ments de base de la nourriture des pauvres. Le résultat de 
cette pénurie de grains se traduit immédiatement par la dé-
térioration des conditions d'existence des classes les plus 
démunies et par une augmentation très nette des cas de men-
dicité. Cette situation critique est rapportée par le préfet 
Filliez qui constate que : 
"... L'émigration devient presque une nécessité surtout 
cette année (l853)> par le manque total de céréales de 
l'année; il sort journellement du district des valeurs 
considérables pour les achats de grains : aussi l'ar-
gent y est dans une grande pénurie comme ailleurs, et 
beaucoup de familles contractent des dettes pour leur 
provision nécessaire..." (57)» 
Ne disposant pas de réserves alimentaires et encore moins 
d'argent, les mendiants sont les premiers touchés par cette 
mauvaise conjoncture. En 185^ > la situation économique se dé-
contracte, ce qui permet au préfet Filliez d'en tirer un bilan 
favorable : 
"... Quant à l'état financier et matériel, le district 
d'Entremont n'est pas dans une position mauvaise. Les 
hyvernages de l'année précédente ont été très beaux et 
après avoir mis en balance les divers produits agrico-
les, l'on peut affirmer que les récoltes ont été au-des-
sus de la moyenne. La cherté des denrées et la vente de 
bétail à des prix exorbitants, ont fait rentrer du numé-
raire, de sorte que l'on peut compter l'année 185^ parmi 
les meilleures..." (58)« 
La courbe des placements subit une chute parallèle en même 
temps que s'opère la reprise économique. Certes, il ne s'agit 
ici que d'une période de courte durée. Mais ce retour à une 
activité agricole normale entraîne avec lui, semble-t-il, une 
sensible amélioration des conditions d'existence des familles 
mendiantes qui se manifeste par une baisse généralisée des pla-
cements. Ce qui laisse supposer qu'une partie de ces familles 
tombées momentanément à l'état de mendicité à la suite de cette 
crise céréalière retrouvent, la situation à nouveau normalisée, 
leur condition de familles indigentes. L'activité agricole ré-
clamant l'utilisation de bras supplémentaires, le chef de la 
famille mendiante et ses enfants qui en sont capables retrou-
vent du travail comme journaliers chez les paysans proprié-
taires. Ces indigents constitueraient en quelque sorte une 
réserve de main d'oeuvre à bon marché, et disponible lors de s 
grands travaux de la campagne, pouvant être assimilée à un 
de cette pratique 
prolétariat rural. Nous avons trouvé quelques traces^aans les 
minutes notariales, fmais ces arrangements de travail devaient 
surtout se traiter de gré à gré entre les deux parties sous 
la forme d'un contrat tacite. Toutefois, la fluctuation annuel 
le du nombre des mendiants que nous avons constatée et la pro-
portion importante des indigents vivant dans la commune (com-
me nous le verrons plus loin) n'exclut pas cette hypothèse<> 
Car, comment expliquer que ces mendiants et ces indigents qui 
n'avaient pratiquement rien à eux auraient-ils réussi à vivre 
en temps normal sans échanger leur force de travail : ce n'est 
en tout cas pas avec le maigre subside que leur allouait le 
Comité de bienfaisance à titre d'assistance ! 
Ces observations nous amènent à nous interroger sur les dif-
férents types de cas traités par le Comité de bienfaisance. 
Ceux-ci révèlent que Bagnes connaissait deux formes de mendi-
cité à la fois structurelle et conjoncturelle. 
Une mendicité "conjoncturelle" d'abord. (Elle touche temporaire-
ment des familles indigentes. L'exemple le plus frappanttest 
celui des secours accordés à domicile. Au lieu de disperser 
les membres d'une même famille privée momentanément de res-
sources, le conseil de famille peut décider de leur venir en 
aide par une contribution en nature. Dans sept cas, des denrée 
ont été fournies à domicile par la parenté. Deux mentions 
accompagnant ces livraisons expliquent clairement le caractè-
re provisoire et limité de cette aide : "fournir à l'entre-
tien de cette famille pour une année seulement,^subvenir 
provisoirement à l'existence de sa femme et des enfants qui 
resteront en attendant réunis" (59 )o Dans trois cas, la na-
ture et la quantité des denrées à livrer se trouvent inscrites 
dans le protocole de Bienfaisance. Par ce biais, nous pouvons 
nous faire une idée des besoins immédiats des familles men-
diantes et savoir de quoi se composait leur alimentation 
quotidienneo 
Il fut livré à la famille Batiste G..., en septembre 1850, / 
10 mesures de seigle par les membres de sa parenté. "La 
mère (lit-on dans cette séance), s'est engagée à retirer ses 
enfants et à ne plus leur permettre l'exercice de la mendici-
té à l'avenir" (60). On envoyait surtout les enfants mendier 
pour la famille si bien que, privés d'instruction et de for-
mation, ils poursuivaient cette pratique une fois devenus 
adultes. 
La famille Martin V. reçut, en février 185^, à titre de se<*o 
cours : 10 mesures de seigle, 1 mesure de pommes-de-terre 
2 francs en argent (6l). 
Relevons que, dans ce cas précis, quatorze parents ont contri-
bués selon leur condition à ces prestations« 
Quant à la famille de Pierre B..., : 6 •§• mesures de seigle, 
7 de mesure de froment, 3 livre de viande, 1 mesure 
de raves, 7 de livre de riz (62). 
constituèrent sa nourriture du mois de janvier au mois de 
juillet I855» date des nouvelles récoltes. Ces fournitures, 
on le constate, ont toutes eu lieu pendant la saison d'hiver, 
période où lès réserves alimentaires faisaient le plus défaut. 
Sur le plan de la nourriture, le seigle représente l'essentiel 
de l'alimentation de ces familles mendiantes. Cette céréale 
sert, d'ailleurs, d'aliment de base à la classe pauvre en 
général. Mis à part la pomme de terre la présence, ci-dessus, 
de froment, de viande, de riz, indique que ces denrées étaient 
réservés avant tout à la consommation de la classe aisée. 
Une autre forme d'assistance consistait à accorder à quelques 
familles nécessiteuses des semences, l'usage d'une pièce de 
pré ou la jouissance d'une tête de bétail. Mentionnons, à 
titre d'exemple, trois cas concrets. Au village de Cotterg, 
les parents de la famille M... s'engagèrent à l'aider à 
"imponctuer son bien, les uns en dirigeant les travaux et les 
autres en fournissant les semences nécessaires" (63)» A Fon-
tenelle, un parent put s'exempter de prendre chez lui un en-
fant de Pierre Joseph Mo., à condition de "laisser jouir pour 
une année à la famille M... d'une pièce de pré de 100 toises", 
environ 38O m2. (6*0* Au 6hables, les parents de la veuve Eli-
sabeth D... décidèrent à l'unanimité, de faire l'acquisition 
d'une vache au plus tôt pour le service de cette famille. La 
répartition des membres de cette famille (un adulte et trois 
enfants) se fera au cas où cette vache ne saura suffire» Dans 
ce cas, la famille sera divisée, le bien partagé pour la jouis-
sance seulement et sera annuellement travaillé et joui par les 
parents qui les gardent jusqu'à ce que par la correction et 
l'instruction ils aient pris les habitudes du travail et de 
l'économie" (65)0 Ce passage illustre le sort cruel qui atten-
dait ces familles mendiantes. L'aide temporaire, puis la dis-
solution de la famille et le placement chez des parents pour 
rééducation. Le cas de Pierre-Joseph V... de Bruson est un ex-
emple type. Voulant éviter la mesure vexatoire du placement, 
il demande au Comité de bienfaisance en novembre 1850 "qu'on 
1 x / n e 
lui fournit des subsides a domicile en declarant qu'il laisse-
rait pas volontiers aller ses enfants chez les parents, qu'il 
préférait les élever lui-même" (66). Mais, une année plus tard, 
les conditions d'existence du ménage s'étant à nouveau aggravées, 
Pierre-Joseph V. .. voit ses craintes se réaliser : trois de ses 
quatre enfants seront placés, l'aîné des garçons à Sion, le 
second au Chables et la fille à Bruson même. Cet exemple de 
placement éparpillé était de règle à Bagnes. 
Le secours à domicile et la menace du placement vont de pair, 
f - . 
ceci est important à le relever, avec l'existence d'un lopin 
' y 
de terre. C'est la caractéristique essentielle qui ratache en-
core ces familles mendiantes à la classe indigente« Une preu-
ve supplémentaire de cet état de non-privation totale de biens 
qui caractérisent ces familles nous est fournie par le Comité 
de bienfaisance qui décide en avril 1853 "de faire toiser et 
taxer les biens de la famille M... afin de pouvoir opérer le 
partage entre les enfants de cette famille si quelques-uns de 
ses membres s'aventurent encore à mendier. Dans ce dernier cas, 
ils seront divisés et placés chez les parents ou à défaut 
adjugés à la commune en réunissant leurs biens à la bourse des 
pauvres " (67). 
Cette possession de biens particuliers ne doit pas faire illu-
sion. Elle n'épargnait pas la mendicité à ces familles indigen-
tes, mais elle empêchait dans bien des cas que cette chute soit 
définitive. Bien que de dimension réduite et de faible produ-
ction du fait de leur emplacement, le peu de terres que possé-
daient encore ces familles réussissaient tant bien que mal à 
nourrir une partie de leurs membres en période normal*. En outre 
la possibilité de trouver un emploi comme domestique ou de tra-
vailler à la journée, leur permettait souvent de "s'en sortir". 
C'est ce que réussirent à faire les membres de la famille de 
Joseph Noc. pour éviter le démembrement du ménage. En effet, 
"ayant appris q ue trois de ses enfants étaient à la journée et 
l'un placé chez Cyprien B... à Montagnier, le père ayant don-
né l'assurance que sa famille n'aurait nullement été une char-
ge pour le public" (68), le Comité de bienfaisance décida de 
surseoir à la distribution de ces enfants. Faire travailler les 
enfants les plus âgés pour subvenir a l'entretien des autres 
membres de la famille était pratique mk fréquenta La mesure 
prise par le Comité de bienfaisance à 1'encontre de la fille 
aînée d'Anne M... de Cotterg qui "sera astreinte de chercher 
une place comme servante afin de s'instruire à travailler et 
secourir la famille par ses salaires" (69) allait de soi dans 
les familles pauvres« 
Ce qui caractérise en fin de compte ce groupe de mendiants, 
c'est son instabilité continuelle et son état d'indigence a-
vancéo Victime de la conjoncture, il fluctue en permanence 
entre la condition de nécessiteux et celle de mendiant. 
Une mendicité "structurelle" ensuite« 
Plus silencieuse et de ce fait moins facilement repérable, 
forme , , , 
cette /de mendicité n'en est pas moins présente a Bagnes. Son 
caractère est d'être permanent pour ceux qui en sont touchés. 
Les principales victimes se recrutent parmi les individus 
isolés, infirmes, vieillards, malades. Leur point commun à 
tous, réside dans l'incapacité de travail dans laquelle ils 
sont plongés. Ne pouvant besogner, ils se trouvent réduits à 
mendier« Mais,' le principal contingent de cette mendicité 
structurelle est formé de veuves. En effet, pas de familles 
mendiantes à Bagnes sans la présence écrasante de familles 
z 
orphelines de père. Nous en avons dénombré treize pour vingt-. 
sept familles mendiantes. La brusque perte du chef de famille 
suffisait dans de nombreux cas à entraîner tous les autres 
membres du ménage dans la mendicité « 
• 
Le recours aux placements d'adultes et d'enfants représente 
l'essentiel de l'activité du Comité de bienfaisance dans sa 
lutte contre la mendicité structurelle. Le nombre de placements 
effectués (176 enfants et 26 adultes) le confirme. Adultes et 
enfants étaient placés généralement chez des membres de la 
parenté« L'adjudication de mendiants à des personnes aises de 
/ 
la commune non'membres de la parenté fut exceptionnel Le nom-
bre de placements d'enfants pouvait varier d'une année à l'au_ 
trec De deux à trois enfants par familles mendiantes dans la 
majorité des cas, ce chiffre montait parfois à quatre/voire 
cinq dans un cas. La durée de placement, elle, était en règle 
générale d'une année chez le même parent. Puis, l*assisté était 
pris en charge par un autre membre de la parenté. De cette ma-
nière, un "tiurnus" s'établissait. Ce laps de temps pouvait 
également être réduit à six mois, ce qui se pratiquait assez 
couramment. L'assisté, ainsi placé pour une durée plusJ o u 
l 
moins longue hors de son domicile familial, se voyait brutale-
ment déraciné, perdait tout contact avec sa famille et ne con-
naissait plus de demeure fixe, placé qu'il était tantôt dans 
un village, tantôt dans un autre, suivant la décision du con-
seil de famille» 
Cette catégorie de mendiants vivait dans un état de misère et 
de dénuement extrêmes. Les adultes étaient les plus durement 
touchés. A ti.tre d'illustration, mentionnons le cas de Nicolas 
B. ..Imaréchal de profession. "Sa femme-% lit-on dans le proto-
/ 
cole de bienfaisance, -^est invitée à soigner son mari et à lui 
fournir une assistance pour qu'il n'ait pas besoin de mendier, 
ce qui n'a pas été promis par elle, pour le motif qu'elle n' 
avait pas les moyens de le faire, n'ayant pas même des ressour-
ces suffisantes pour l'entretien des autres membres de la fa-
mille" (70). Celui d'Etienne M.../du Cotterg est tout aussi 
tragique. Les parents ont en effet décidé de le garder, à tour 
de rôle, une semaine chacun. Lors de la réunion, un membre de 
la famille s'est engagé à lui ressemeler une paire de sou/liers 
tandis que les autres membres se cotiseront pour lui fournir 
une paire de pantalons» Dans un autre cas enfin, le Comité de 
bienfaisance accorda à Joseph. N. . „ "le montant de 3 francs 
pour habillements" (7l)« 
Une dernière pratique consistait à laisser l'assisté chez un 
parent ou à le placer chez un particulier moyennant une contri-
bution financière des autres parents. L'exemple de YJean-Emma-
nuel B.c./ du Chables, permet de se faire une idée approximative 
du coût d'entretien d'un adulte à l'époque. Son conseil de fa-
mille (7 membres) a en effet décidé de le placer durant sa ma-
ladie chez Frédéric Vaudan et de payer à ce dernier "le montant 
de 30 centimes par jour pour indemnité des dits secours et en-
tretien à fournir" (72). 
Enfin au-delà de ces deux types de mendicité - structurelle et 
conjoncturelle - il faut encore tenir compte d'une mendicité 
"sectorielle". L'examen de la répartition géographique des 
mendiants à l'intérieur de la commune met en évidence ce phé-
nomène : 









































La mendicité ne touche pas tous les villages avec la même 
intensité quand bien même l'on tient compte de la densité 
de leur population (cf. page 50 ). Sans entrer dans une analyse 
détaillée, il ressort que les villages inférieurs de la vallée 
sécrètent proportionnellement plus de mendiants et notamment 
de familles mendiantes que les villages supérieurs. Mis à part 
Bruson, les trois autres villages du haut, Verbier, Sarreyer, 
Loutier, comptent peu de mendiants par rapport à leur nombre 
d'habitantsi Le Chables (chef-lieu), Villette et Cotterg (qui 
ne sont en fait qu'un prolongement du Chables sur la rive droi-
te de la Drance) se trouvant à l'entrée de la vallée présentent 
par contre, une forte concentration de mendiants, environ le 
50 $0 L'activité économique plus diversifiée et les possibi-
lités d'emplois plus nombreux devaient sans doute attirer une 
partie de ces "sans travail" des villages environnants. 
Bilan de la mendicité à Bagnes 
L'intention des autorités politiques de Bagnes en créant le 
Comité de bienfaisance avait été de supprimer ou du moins, de 
diminuer la mendicité. Cinq ans plus tard, malgré le recours 
massif aux placements, la mendicité n'avait pas disparu0 Tout 
au plus, elle avait pris un autre visage sous la forme d'une 
indigence déguisée. D'ailleurs^ 1 * ampleur du mal eût exigé la 
mise en oeuvre de moyens complémentaires dont la Comité de 
ne disposait pas. 
BienfaisanceV~~Si le nombre des mendiants semble avoir forte-
ment diminué à partir de 1855t cela tient essentiellement au 
nouvelles mesures d'interdiction prises à leur égard (73) et 
au fait que les mendiants vont être englobés dans les listes 
des indigents de la commune. 
Les indigents 
Situé dans l'échelle sociale entre les mendiants et les pau-
vres de la commune, ils forment un groupe de transition. 
Leur présence est attestée officiellement par les projets 
de classification des indigents de la commune de Bagnes. 
Il s'agit de listes contenant l'état nominatif des indi-
gents dressées par la Chambre pupillaire, qui fait office 
de Comité de bienfaisance à partir de 1855» pour être pré-
sentées et approuvées par le Conseil communal. Celui-ci 
les ratifie généralement sans apporter de modifications. 
Sur ces listes, les indigents sont répartis en quatre clas-
ses suivant leur état de pauvreté, chaque classe recevant 
alors un subside fixe. Le nombre des indigents secourus 















































































Cette stabilité de l'effectif des assistés (moyenne annuelle 
de 133) fait apparaître un état d'indigence étendu et chro-
nique parmi la population de Bagnes. Les faibles fluctua-
tions enregistrées s'expliquent dans la majorité des cas par 
le passage momentané d'un indigent d'une classe à l'autre. 
Quant au subside versé annuellement à ces indigents, il était 
dérisoire : 
3 francs fédéraux par assisté pour la première classe 
2 francs fédéraux par assisté pour la deuxième classe 
I.50 francs " " " pour la troisième classe 
1 franc " " " pour la quatrième classe 
A titre de comparaison, une journée de travail pour la commu-
ne rapportait 1 franc 15, une livre de pain de seigle coûtait 
25 centimes, une mesure de seigle se vendait 3 francs 2o. La 
somme que distribuait le Comité de bienfaisance d'un montant 
d'environ 280 francs provenait des intérêts de la grande et 
petite Confrérie des pauvres de la commune dont le capital 
s'élevait à 9.600 francs fédéraux. C'est l'unique ressource 
financière doiat disposait le Comité de bienfaisance pour sou-
lager les indigents de la commune. Celle-ci n'allouait en 
principe aucune aide d'assistance. Les livres des comptes de 
la commune ne contiennent à ce sujet aucune rubrique montrant 
une intervention quelconque dans ce domaine. La distribution 
de cet argent provenant de fonds privés, dons de bienfaiteurs 
légués par testament, à tous les indigents de la commune sans 
distincti on de la section à laquelle ils appartenaient allai-
«Mb soulever une opposition au sein du Conseil communal comme 
le rapporte le président Maurice-Eugène Filliez dans une let-
tre adressée au Département de l'Intérieur, le 25 mars 1851 : 
"Les conseillers des sections qui ont moins de pauvres deman-
dent l'exécution de l'ancienne pratique, qui est contraire à 
la lettre et l'esprit de la loi. Depuis longtemps cette dif-
ficulté s'est élevé entre les Sections, mais la majorité à 
toujours maintenu le même mode de répartition, parce qu'il 
était dans l'intérêt de la politique d'alors, et plus facile 
dans 1'application. Les conseillers répartissaient cet argent 
i+o francs (ancien) par section / sans contrôle et à volonté... 
(75) " 
L'affaire fut portéedevant le Conseil d'Etat qui trancha de 
la manière suivante : 
"Le Conseil d'Etat estime que les donations conditionelles, 
en faveur des pauvres, doivent être appliquées, conformément 
aux réserves des donateures. 
Quant aux dons qui ne contiennent pas de conditions expresses, 
les Comités de bienfaisance ont non seulement le droit, mais 
le devoir, d'en répartir les revenus, sans aucune distinction 
que celle des besoins de la classe indigents. 
Le conseiller d'Etat 
Alphonse de Torrenté" (76) 
S» 
Deux donations mentionnait une repartition par section. Pro-
duisant un intérêt annuel de 12+0 francs fédéraux, ce montant 
sera alors divisé en huit parts égales et remis entre les 
mains des conseillers communaux pour être distribué aux in-
digents de leur section. Ce conflit est révélateur du poids 
politique qui était attaché à cette distribution et du peu de 
compréhension de certains conseillers à l'égard du problème 
de l'assistance, intéressés qu'ils étaient à défendre les in-
térêts de leur section. 
Qui étaient ces indigents ? Dans une forte proportion, il s'a-
git de familles. Un sondage effectué à partir du recensement 
de I850 a permis de l'établir. Soixante-huit familles décla-
rées indigentes dans les listes communales ont été repérées 
dans ce recensement. Le nombre d'enfants à charge de ces fa-



















Le trait dominant de ces familles indigentes, c'est d'être 
généralement nombreuses. Mais ce facteur n'est pas détermi-
nant. De petits ménages peuvent connaître l'indigence. Il 
s'agit, ici, avant tout de mères célibataires avec leur en-*' 
fant illégitime (trois cas) ou de jeunes couples. Les veuves 
sont également bien représentées parmi les familles indigen-
tes. On en a dénombré une vingtaine pour l'année 1855« La 
mention "laboureur" accompagnent généralement le nom des in-
digents. Mais, on y trouve aussi des familles de petits arti-
sans : cinq cloutiers, cinq cordonniers, trois charpentiers, 
deux menuisiers, deux maçons, deux tailleurs de pierre, un 
meunier. Le fait d'exercer un métier accessoire, ne mettait 
pas à l'abri de l'indigence. Il fallait encore disposer d'une 
quantité suffisante de terre pour ne pas se trouver dans la 
gêne. On le voit, le monde de l'indigence est peuplé de gens 
très divers. Paysans besogneux, domestiques, veuves, vieil-
lards, journaliers, représentants de petits corps de métiers 
s'y côtoyent journellement. Et cxeci est d'autant plus vrai 
que l'on ne rencontre pas de village, pas de hameau sans 
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L'élément dominant qui ressort de ce tableau, mis à part la 
répartition géographique qui recouvre les mêmes tendances que 
celle des mendiants, c'est la persistante stabilité de la 
classe indigente. Sa situation matérielle, en effet, ne 
s'est pas améliorée durant cet intervalle de dix ans. A ce 
niveau de pauvreté, semble-t-il, les possibilités d'amélio-
ration matérielle sont quasiment nulles et les départs sont 
immédiatement compensés par de nouveaux venus, issus de la 
frange supérieure, les pauvres. 
L'obstacle principal à tout changement de situation chez les 
indigents venait de leur état même qui voisinait bien souvent 
avec la mendicité. Mal logés, insuffisamment habillés, dimi-
nués physiquement par une alimentation p e u équilibrée et in-
suffisante, ils étaient les premiers atteints par les mala-
dies et les épidémies. Dans son rapport annuel (77), le mé-
decin Carron signale parmi les maladies dominantes : la 
pleurésie, la bronchite, les flux diarrhéiques et le rhuma-
tisme articulaire aigu. Concernant l'épidémie de fièvre thy-
phoïde qui sévit à Bagnes à partir de 1855 (3o7 personnes 
atteintes et 43 décès), il mentionne comme cause de proba-
tion "une alimentation non réparatrice et l'entassement" (77). 
La moitié des malades atteints par la fièvre thyphoxde - sans 
doute les pauvres - n'avaient pas reçus de soins réguliers 
aux dires du chapelain Mercier. Souvent privés du travail 
qui assurait leur gagne-pain, par la maladie ou l'infortune, 
les indigents 1 es^ jLndig.ent)s les plus démunis n'avaient plus /-"/£. 
qu'à s'en remettre à la charité des fidèles. De nombreuses 
collectes leur furent accordées individuellement à l'église 
paroissiale de Bagnes. A lire les motifs qui accompagnaient 
ces demandes de collectes soumises à l'autorisation du Con-
seil communal, "famille dénuée de tout le nécessaire et pres-
que tous alités", "dépourvue du nécessaire, sans nourriture 
et sans habillements", " se trouvant dans une extrême misère", 
"famille d'autant plus indigente qu'elle vient de perdre son 
chef, seul soutient de la famille" (78), une telle accumula- \/ 
tion de détresse dépasse tout ce que nous pouvions imaginer 
au sujet d'une communauté montagnarde. 
Si des infortunes personnelles expliquaient en partie ces mal-
heurs, l'organisation sociale de la communauté en tout cas 
n'avait rien prévu d'efficace pour empêcher une telle déchéan-
ce et permettre aux indigents de se-: relever. 
Ainsi, proches des mendiants par leur allure de miséreux, mais 
les surpassant largement par le nombre, les indigents for-
maient cette frange supérieure du monde de la misère à l'in-
térieur de la communauté bagnarde. 
Les PAUVRES • • 
Avec les pauvres, nous quittons le monde des marginaux, 
des déshérités pour entrer dans celui des besogneux. 
Loin de connaître la sécurité, vivant» du strict néces-
saire, les pauvres sont néanmoins capables de se suf-
fire à eux-mêmes, sauf circonstances exceptionnelles 
(pertes du chef de famille, maladie prolongée, infir-
mité, crise alimentaire durable). Pour les autorités lo-
cales, ils n'entrent plus, de ce fait, dans la catégo-
rie des assistés. Leur présence est néanmoins signalée 
dans les protocoles des séances du Conseil communal, 
mais à de rares occasions, surtout lors de remises 
d'amendes. Leur approche nécessite, de ce fait, le re-
cours à d'autres documents, documents fiscaux, ta-
bleaux de répartition des charges communales, par 
exemple, car le monde des pauvres ne se laisse pas 
saisir aussi facilement que les deux groupes précé-
dents. Ses limites sont moins nettement tranchées, 
plus floues. Groupant une foule de petits paysans, de 
nombreux artisans, des ouvriers agricoles, il présen-
te une plus grande diversité de conditions, allant de 
l'individu prêt à sombrer dans l'indigence à celui qui 
vivote sans trop avoir à se soucier du lendemain. Mais, 
le pauvre a deux points êm communs avec l'indigent : 
l'analphabétisme et l'endettement. 
Illettré, sans formation spécialisée, il n'a pas accès 
aux professions lucratives et aux charges communales. 
Tout au plus, pratiqu-t-il un petit métier manuel, hé-
rité de son père. Faire un apprentissage chez un maître 
s'avérait trop onéreux pour le pauvre (79). 
Généralement endetté, le pauvre est le client par excel-
lence de la justice. Ses principaux créanciers sont des 
particuliers, mais aussi des sociétés locales, écoles, 
confrérie du St.Esprit, confrérie des pauvres, prêtant 
leur argent au taux officiel de 5 %• Se débattant sans 
cesse pour payer ses intérêts, il voit son maigre sur-
plus continuellement absorbé par le remboursement de 
ses dettes. Et, s'il n'y parvient pas, impitoyablement 
poursuivi par ses créanciers, il sera saisi d'une par-
tie de ses biens. Les protocoles de saisies fourmillent 
de tels cas. Celui d'Etienne-Fe'lix C..., charpentier à 
Prarreyer, est un exemple type du processus de paupé-
risation. Assigné en saisie le premier juin 1855 (7k) 
par exploit du mois de mai pour non/payement d'intérêts 
d'une créance de 578 francs au profit de Louise Bruchez, 
émigrée en Amérique, dont elle est cessionnaire du no-
taire Joseph. Gard, Etienne-Felix C. doit rembourser par 
l'intermédiaire de ses cautions : 
1. Créance du 26 février 18^9 578 francs 
2. Intérêts au 5% dès le 26 février 
1854 au Z^> septembre prochain k5 francs 
3. Frais de la présente saisie, y 
compris coût du présent acte 
et deux exploits 7 francs 
k* Quatre exploits de poursuite 
contre ses cautions 3> 60 fr. 
5. Pour transcription de l'acte 
et copie 2, ko fr. 
Total 636 francs 
6. Le tiers en sus 212 francs 
Total 8^8 francs 
Les frais de justice couvrent, à eux seuls, le tiers des 
intérêts que devait C... Si l'on ajoute le tiers en sus 
qui s'appliquait à toutes les saisies, la perte nette de 
C... s'élève à 22k*lo francs pour un intérêt annuel ar-
riéré de 28,9o francs et sans doute pour cause d'échéan-
ce du titre. En échange du montant de 848 francs que les 
cautions payeront pour le débiteur, celui-ci leur cède à 
titre de saisie : 
1. un mayen, provenant de son père par héritage, 
composé de trois prés de i+00 toises chacun et 
d'une demi-grange 
2. un champ de 12o toises, provenant de son père 
3. un champ de loo toises, provenant de son père. 
Une partie de l'héritage paternel va donc être sacrifiée 
pour se libérer de cette obligation. Ces biens seront ta-
xés en septembre 1855 par les experts attitrés du village 
de Champsec et s'ils ne suffisent pas pour couvrir la 
dette "les créanciers pourront saisir les avoirs les plus 
liquides du débiteur jusqu'à concurrence de leur préten-
tion par une saisie supplémentaire." (80) Le saisi, on 
était 
le voit,-é-t« totalement abandonné à ses créanciers. Autre 
exemple de cet endettement des petits paysans, la con-
vention passée (8l) entre Frédéric B.../cloutier à Mon-
tagnier et Basile M.../de Vollègé. Le premier "cède et 
abandonne à Basile M..', son salaire en fromage à l'exep-
tion du sérac gagné cette année sur la montagne de Seve-
ron - au prix courant du marché à l'époque de la désalpe 
et cela en payement de tout accompte du montant que B... 
lui doit pour prix de fer de/cloutier" (8l). 
En échange, Basile M... abandonne le séquestre opéré par 
exploit qui obligeait le débiteur à comparaître le 2o 
août, soit quatre jours après cet acte. Mais, le clou-
tier n'en est quitte que momentanément, car il est pré-
cisé dans l'acte, que, pour le surplus du montant, un 
délai lui est accordé jusqu'à la foire de Bagnes (2o sep-
tembre) . 
Dernier exemple, enfin, où le créancier accorde au débi-
teur un délai, une chance, tout en sachant qu'il ne pour-
ra tenir les nouveaux engagements et qu'il sera, alors, en-
core mieux à sa merci. Joseph Philibert T... de Montagnier 
et ses deux fils, qui se trouvent "poursuivis pour la ren-
trée d'une somme de dix louis d'or et demi (un louis = 
vingt-trois francs fédéraux) dont trois intérêts sont ar-
riérés" (82), demmandent la cessation de la poursuite de 
cette somme à leur créancier, le notaire F.J.G... du Ch^-
bles. Celui-ci leur accorde un délai de deux ans, à con-
/ 
dition que les enfants et le père "renonce à tout bénéfi-
ce de division de la somme losqu'ils seront actionnés 
pour le payement de cette somme". (82) 
Le monde des pauvres, on le constate à travers ces exem-
pies, est un monde de dépendants, de dominés. Une cause 
principale de cette dépendance, c'est, pour beaucoup 
d'entre eux, l'absence de réserves alimentaires qui les 
obligent souvent à s'endetter en période de pénurie pour 
acheter les denrées indispensables à l'entretien de leur 
famille. Les minutes notariales contiennent de nombreuses 
petites créances dont le njontant prêté devait servir 
principalement à ces achats. Nous avons également trou-
vé dans ces minutes des cas de reconnaissances de dettes 
avec la mention "pour denrées livrées","pour comestibles 
fournis". Le testament qui suit (83)> par la précision de 
son contenu, est révélateur d'une pratique quit devait être 
fréquente chez les pauvres. Ceux-ci n'avaient généralement 
qu'à signer un simple billet de reconnaissance de dettes 
de sorte que ce type de transaction apparaît assez rare-
ment dans les minutes notariales. 
Il s'agit du testament de Marie Françoise M... épouse de 
Gaspard F... du Sappey passé devant le notaire Etienne 
Pittier, le 25 octobre 1851 : 
"... Laquelle (la testatrice) jouissant de toutes ses 
facultés intellectuelles, se reconnaissant débitrice 
envers Pierre-Joseph V..., meunier à Bruson, de la som-
me de 23 francs pour le bled que j'ai acheté de lui dans 
la plus urgente nécessité, ne pouvant l'acquitter d'une 
autre manière, en conséquence je donne et lègue à titre 
de legs et de donation cause de mort à Pierre Joseph V... 
créancier et bienfaiteur savoir : 
pour une vache de droit de meuble à la montagne de 
Servac, Bagnes, pour en jouir dès mon.décès" (83). 
La mauvaise conjonture était également une cause de pau-
périsation pour ce groupe de pauvres. 
A preuve ce codicille (84) de Pierre-Joseph B... de Sar-
reyer, lequel "vu que son épouse a été obligée aujourd' 
hui (lo juin 1852) de vendre une part.de son bien pour 
soutenir les charges de son ménage et pour se nourrir 
dans cette époque de disette générale et voulant la ré-
compenser de cet acte de générosité" a dicté son/testa-
ment de la manière suivante : 
"Je donne etft lègue à Marie-Justine L... un mayen de 3 
pièces de pré, une grange, donation faite pour l'indem-
niser des sacrifices susmentionés pour le soutient du 
ménage et se procurer des denrées pour vivre à une épo-
que où les premières familles sont obligées d'acheter 
pour subsister." (84) 
Rien d'étonnant si les pauvres étaient, dans ces con-
ditions, souvent frappés d'amendes pour différents vols. 
Dénoncés par le garde-forestier ou"des particuliers qui 
recevaient le tiers des contraventions, les pauvres ve-
naient ensuite implorer les membres du Conseil communal 
pour une réduction ou une remise d'amende.Le tarif des 
amendes fixé par les règlements communaux était souvent 
s 
élevé, sans doute par mesure dissuaéive. Malgré cela, 
les délinquants étaient nombreux (jusqu'à 15o par an-
née). Allant de deux à douze francs pour les bans de fo-r 
rets, de coupe de bois vert, de ramassage de litière, de 
parcours de pâturage par le bétail etc., l'amende s'éle-
vait à vingt-cinq francs pour le vol du bois croisé 
(marqué) et jusqu'à quarante francs pour une limite dé-
placée. L'atteinte à la propriété privée était sévère-
ment punie. Un simple vol d'objet pouvait conduire le cou-
pable devant le tribunal et entraîner la suppression des 
droits politiques. 
C'est ce qui arriva à Maurice-Joseph B... du Cotterg 
"qui a été puni d'une amende par le Tribunal du district 
d'Entremont et partant privé de ses droits politiques 
pour avoir enlevé en 18^5 un morceau de bois qui ne lui 
appartenait pas" (85). Celui-ci espère toutefois, le 16 
mai I858, soit treize ans plus tard, être réhabilité dans 
ses droits politiques en sollicitant "uôe recommandation 
du Conseil communal pour en faire la demande au Grand 
Conseil dans sa .session prochaine." (85) 
Cette sévérité n'avait rien d*exceptlonelLé. Nous avons 
relevé, en effet, un cas analogue. Sur le rapport du gar-
de Euchariste Moulin attestant que Maurice M... du Cotterg 
agent de police}avait été surpris pendant la nuit du 19 
mai I855 à ramasser du .foin sur tin pré appartenant à 
Alexis Magnin de Verbier, le Conseil communal prononça 
l'arrêt suivant : 
"Attendu l'aveu du délit fait au Président de la Commune 
par le dit M... en présence des conseillers Pierre Perro-
din et Pierre Magnin. 
Vu les dispositions du Code de procédure pénale en matière 
de délits pour contravention de police 
Arrête 
1. Le dit M... est accusé au ban pour avoir été trouvé 
pendant la nuit, ramassant du foin sur le pré d'Alexis 
Magnin. 
2. Il lui sera appliqué l'amende conformément aux disposi-
tions de l'art. 90 des arrêts communaux (peine de fonc-
tionnaire : cinq franc par contravention et parjure). 
3. Le dit M... est destitué de ses fonctions d'agent de 
police, le tout sans préjudice de l'action civile et 
correctionnelle par devant les Tribunaux du district" 
(86). 
Parmi les délits ruraux les plus fréquents, le vol de "bois 
venait en tête de liste. Voici quelques motifs de contra-
vention : 
- bois ne pouvant servir à la construction, amende ré-
duite au deux tiers, soit huit francs. 
- coupe d'un mélèze vert, amende réduite au tiers, soit 
un franc, e* égard à sa pauvreté. 
- avoir élagué un sapin, ban réduit à 3o cent, en rai-
son de sa pauvreté. 
- avoir pris du bois sec, réduit le taux de l'amende 
au tiers, soit à 3 francs. 
- avoir sorti une ramée,( branches coupéesJ amende ré-
duite au tiers, soit à un franc. 
- avoir ramassé de la litière, ban réduit au quart, 
soit deux francs. 
- avoir permis le parcours des chèvres, ban réduit à 
deux francs. 
- avoir volé des fèves, amende fixée à six francs. 
- avoir manqué une manoeuvre (corvée communale ), ban 
réduit à un franc. (87) 
Cette liste non exhaustive montre,/les contraintes qui pe-
saient sur ce monde paysan et tous les écarts aux règles 
et aux usages établis étaient rigoureusement réprimés. 
Les pauvres insolvables étaient assignés à faire des ma-
noeuvres pour la commune en compensation de l'amende en-
courue, pouvaient même subir une détention dans la mai-
son communale ou être dénoncés au Tribunal du district, 
conformément à l'article 95 des arrêts de la commune. Men-
tionnons, ici, deux mesures prises dans ce sens. 
A la suite de deux bans de parcours de son troupeau de 
chèvres, le Conseil communal décida de réduire à deux 
francs les amendes encourues par le "délinquant Cyprien 
M... du Cotterg" en raison de sa pauvreté "avec deux 
manoeuvres qu'il fera à la coiijmune" (88). La peine pro-
noncée à l'égard de Pierre-Joseph 0... du Cotterg pour 
parcours de ses chèvres dans la forêt des Grands Luez. fut 
plus sévère. Le ban "fut réduit à huit francs 75 centimes 
et à défaut de paiement le délinquant subira une détention 
de 6 jours" (89). 
Devant la recrudescence de délits, le Conseil décide, en 
juillet l855> d'établir^à la suite des vols commis sur des 
céréales, des gardes secrets fonctionnant dans tous les 
villages "non seulement pour la surveillance de céréales 
mais pour chaque espèce de récolte" (9o). Ces gardes sont 
notamment chargés d'exercer une surveillance toute parti-
culière pendant les travaux des vignes et de faire leur ron 
de toutes les nuits. C'est donc sous la forme de "groupe 
dangereux" menaçant l'ordre social, instables, aux prises 
avec mille difficultés matérielles que nous sont apparus 
les pauvres à travers ces documents. 
Mais que représente, au juste sur le plan quantitatif, ce 
groupe de pauvres dans la société bagnarde ? 
Le seuil de la pauvreté à Bagnes 
Contrairement au mendiant et à l'indigent, le pauvre n'est 
pas classé et ne fait pas l'objet d'une définition précise 
de la part des autorités. On lui reconnaît seulement un état 
de pauvreté plus ou moins marqué, qui laisse supposer desi 
conditions d'existence très diverses. Il importe, par con-
séquent, de dégager quelle réalité ce concept de "pauvre" 
employé par l'administration recouvre effectivement à Bagnes. 
Pour ce faire, nous recourons ici à deux documents officiels. 
Le premier document contient une liste nominative des par-
ticuliers de la commune (généralement les chefs de famille) 
établie pour le remboursement des diverses prestations fai-
tes lors de l'occupation militaire de 18^4 et 18^7. Le mon-
tant total des fournitures livrées à la troupe, lors de ces 
événements, fut évalué à lo.ô.oo francs fédéraux qu'il s'agis-
sait de repartir entre les particuliers de Bagnes, chaque 
particulier de Bagnes pouvant déduire du montant de son 
imposition l'équivalent des produits qu'il avait livré à 
l'administration communale lors de ces deux réquisitions. 
Un tableau de répartition des frais de guerre fut dressé à 
cet effet en janvier 1851. (91) Il répartit les particuliers 
selon l'état de leur fortune en 17 classes et détaille les 
fournitures en grains et comestibles livrées par les in-
dividus de chaque classe lors de ces événements : 
Classe établie 
selon l'état de 
fortune 
-i e -> 
1 classe 





































































































Dans ce tableau de répartition., trois groupes se détachent 
nettement, chacun correspondant au surplus qu'il possédait 
ou ne possédait pas à l'époque. Il ressort des quantités four-
nies par chaque classe que les livraisons diminuent d'autant 
plus fortement que l'on se rapproche des dernières classes. 
En effet, les classes une à onze ont livrées toutes les den-
rées mentionnées sous la rubrique "Fournitures diverses" et 
dans des proportions importantes. 
-
Le deuxième groupe, formé par les classes douze à quinze n'a 
ftm pu fournir que deux sortes de produits - le seigle et la 
pomme/derterre - et en quantité réduite. Quant au troisième 
groupe, les classes seize et dix-sept, il n'a pratiquement 
rien fourni. (Sur 88 particuliers de la dernière'classe, six 
ont livré cinq mesures de pommes^-def terre, cinq deux mesures 
de seigle, un une demi-mesure de froment). Si l'on compare 
maintenant l'écart d'imposition qui sépare la première clas-
se de la dernière, le rapport est impressionnant : 1 FF à 60FF. 
Ce qui signifie concrètement que le niveau de vie du particu-
lier de la première classe est estimé soixante fois plus éle-
vé que celui de la dernière classe ou que sa fortune est for-
tement dis! proportionnée par rapport à celle du dernier par-
ticulier. 
Ainsi, derrière ce tableau de fournitures se profile en fili-
grane trois groupes sociaux : 
1. ceux qui disposent de réserves alimentaires au delà 
de leur besoin : les aisés (classes 1 à 11) 
2. ceux qui vivent au jour le jour, sans réserve, avec 
pour perspective la hantise de manquer de pain : 
les pauvres (classes 12 - 15) 
3. ceux qui vivent quotidiennement avec la faim : les 
indigents et les nécesssiteux (^ classes 16 et 17. )._... 
Ce premier repérage de la classe pauvre a été rendu possi-
ble par l'analyse «tes capacités de production de l'ensemble 
des particuliers c'est/à dire de l'étendue du patrimoine 
constitutif de chaque ménage. Les écarts entre les différents 
patrimoines particuliers dont dépendent les possibilités de 
production donnent naissance à ces divers groupes. Les pau-
vres sont ainsi repérables au fait qu'ils ne produisent pas 
de surplus, leur patrimoine familial suffisant juste à l'en-
tretien du ménage. C'est là, la caractéristique essentielle 
/ 
qui permet de distinguer les pauvres des autres groupes so-
ciaux. 
L'autre caractéristique qui apparaît à travers la fournitu-
re de ces prestations, c'est l'inégale répartition de la pro-
priété foncière qui crée.ces écarts entre producteurs de sur-
plus, auto-consommateurs et ceux qui se trouvent dépourvus de 
réserves alimentaires. 
Le second document permet de déterminer avec plus de préci-
sion le seuil de pauvreté à Bagnes. Il concerne la réparti-
tion des "manoeuvres" avec la récapitulation de la fortune 
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S ° i n t l i O 
Répartis en seize classes, les particuliers y figurent selon 
l'état présurjé de leur fortune. Le tableau permet de recons-
tituer la stratification de la société bagnarde. Derrière cet-
te classification des fortunes émergent, en effet, des groupes 
sociaux bien distincts. En gros, cette société se divise en 
deux grands groupes : une minorité de riches et un fort con-
tingent de pauvres, avec pour classe charnière la huitième. 
Mais, déjà à ce niveau, le rapport numérique des forces en pré-
sence est fortement disproportionné : 113 riches se partagent, 
à eux seuls, un million quatre cent mille francs de fortune 
alors que les 787 restants, qui sont sept fois plus nombreux, 
ne possèdeî\l"qu ' un peu plus de la moitié de la fortune globale de 
la communauté. Le groupe des riches se subdivise en deux caté-
gories : les très riches (classes 1 à 5) qui ne forment que le 
3 % de l'ensemble des particuliers et les aisés (classes 6 à 8) 
représentant le 9 %. Les autres 87 % restants (classes 9 à 16) 
appartiennent au monde des pauvres. C'est un véritable bilan de 
paupérisme. On y trouve au haut de l'échelle les paupérisables 
(classe 9 à 11) 23 %. Ce ne sont pas a proprement parler des pauvr 
mais ils-sont susceptibles de le devenir un jour ou l'autre, si 
la situation économique se dégrade. A la limite de ce groupe, 
nous atteignons le seuil de pauvreté proprement dit avec la classe 
12. 5i nous superposons maintenant ce tableau de la répartition 
des particuliers d'après la fortune à celui des fournitures de 
guerre, nous constatons que les deux seuils de pauvreté se re-
coupent exactement et que lesjmêmes groupes sociaux apparaissent. 
Les pauvres se recrutent, par conséquent, entre la classe 12 et 
15, ce qui correspond à une fortune variant entre 12oo et 544o 
francs. Il est donc possible, connaissant les deux zones limites 
de la pauvreté, d'évaluer son poids parmi la population de 
Bagnes. Il ressort du dernier tableau que les pauvres repré-
sentent environ ha 36 % des ménages, si l'on estime qu'un"parti-
\ 
culier correspond à un ménage. 
Enfin au bas de cette pyramide sociale gravitent les indigents 
(classe 16) et les nécessiteux (classe 17) exempts des charges 
publiques, leur fortune n'atteignant pas l.ooo francs. Ce 
groupe particulièrement nombreux (265 particuliers) forme ha 
28 % des ménages. Remarquons encore en passant que, s'il exis-
te des écarts de fortune importants entre les individus, ce même 
phénomène se retrouve entre sections, compte tenu de leurs ha-
bitants. La fortune totale varie d'une section à l'autre de 
même que sa répartition entre les membres d'une même section. Par 
exemple, Lourtier n'a pas de grandes fortunes, contrairement à 
tous les autres villages du haut et Bruson qui entretient bon 
nombre de mendiants et d'indigents est paradoxalement un villa-
ge riche par rapport à sa population avec une fortune très iné-
galement répartie. 
7. L'émigration, une solution pour les pauvres ? 
La stratification sociale de la société bagnarde présente 
donc une grande diversité de conditions et fait apparaître 
des écarts accusés entre les divers groupes sociaux cons-
tituant cette communauté, allant du riche propriétaire à 
l'abri de tout souci au misérable mendiant crève-la-faim. 
Le paupérisme est bien présent dans cette société. Recon-
nu, officiellement, il frappe avec plus ou moins d'inten-
sité ses franges inférieures. A ce paupérisme endémique 
s'ajoute une paupérisation relative qui atteint la classe 
intermédiaire, en particulier le groupe des paysans-artisans. 
Dans ces conditions, l'émigration se présentait comme une 
solution définitive pour échapper à la paupérisation. Mais, 
en fait, dans quelle mesure cette émigration était-elle 
rendue possible et accessible aux pauvres de Bagnes ? 
Vingt-cinq familles et trente-six individus ont émigré en-
tre l8i}8 et I870, représentant en tout cent soixante-cinq 
personnes. (D'après le registre des émigrés (93)). Il est <
 t. 
donc difficile de parler d'une forte émigration pour Bagnes. 
De plus, dans la majorité des cas, la destination choisie 
a été l'Amérique du Nord, lieu d'émigration des gens aisés. 
La seule traversée Anvers - New-York par navire à voile 
coûtait 12o francs pour un adulte et loo francs pour les 
enfants en-dessous de lo ans (9^ -)« Quant au lieu d'émigration 
des pauvres, l'Algérie, il est soumis à réglementation à 
partir de l851. Les emigrants devront "produire un certi-
ficat de moralité et une déclaration du président ou du 
juge de leur commune qu'ils ont au moins l.ooo francs à 
leur disposition . Le gouvernement français n'accorde que 
le terrain et exceptionnellement des rations de vivres jus-
qu'à la première récolte. Ainsi, les families qui s'expa-
trieraient ss»s avoir pris les précautions nécessaires 
s'exposeraient aux plus dures privations(95)•" 
De nouvelles mesures restrictives sont prises en 1856 par 
le gouvernement valaisan.il publie un arrêté sur l'émigra-
tion (96) obligeant toutes les personnes qui désirent émigrer 
sans passer par une agence officielle à justifier 
" qu'ils sont porteurs : 
a) de 1200 francs par famille. 
b) de 800 francs pour tout emigrant adul 
• sans famille. 
L'émigration des personnes qui ne possèdent ni 1'intelligenc 
ni les ressources nécessaires pour subvenir à leurs besoins, 
et qui par conséquent sont exposées à mourir de misère ou 
à être renvoyées dans leurs communes,est prohibée "(96). 
Il ressort qu'à Bagnes ce sont essentiellement des familles 
aisées qui y ont participé,comme le prouve une série d'actes 
notariés.Ces départs s'accompagnaient de la vente totale ou 
partielle des biens de 1'emigrant,de sorte que l'on peut se 
faire une idée des sommes emportées.On trouve dans ces actes 
1'enumeration de tous les biens vendus.Il s'agit principalement 
de propriétés foncières qui sont rachetées par les propriétaire 
aisés de la commune (grands cultivateurs,marchands,négociants, 
notaires). Le montant de ces ventes est souvent élevé.Deux 
exemples .François-Etienne Fusey de Montagnier vend,en 1855, 
" tous ses biens meubles et immeubles à Bagnes et à Fully 
pour cause de départ en Amérique ". 
Montant total de cette transaction : 12.753 francs et 20 franc 
de bonne main.(97) 
Quant à Pierre-Joseph Charvoz de Villette qui émigré également 
en Amérique,il vend ses vingt-sept propriétés et sa maison 
pour le prix global de 6.500 francs.(98) 
Nous avons également trouvé un contract d'émigration passé 
entre la maison d'émigration Barde et la famille de feu Gas-
pard-Maurice Fellay,de Bagnes,le 13 septembre 1859.Cette 
famille/composée de la mère et de ses trois fils dont / 
deux sont accompagnés de leur épouse,soit en tout six per-
sonnes, s'est engagée à émigrer à San José en Amérique du Sud 
où la maison Barde possède une colonie qui ne reçoit des co-
lons que par son entremise. La somme avancée uniquement pour 
le voyage s'élève pour les six membres à 291o francs. 
Ces exemples montrent bien que l'émigration était difficile, 
voire impossible pour les pauvres. Car, en plus de la somme 
nécessaire pour le voyage qu'il fallait réussir à réunir, 
1'emigrant devait encore, avant son départ, pouvoir se libé-
rer de ses dettes. Or, on l'a vu, les pauvres étaient souvent 
très endettés. La démarche d'Emmanuel G... est révélatrice de 
l'obstacle que constiuait l'endettement pour celui qui dési-
rait émigrer. Cherchant à obtenir l'extinction de ses dettes, 
il s'adresse au Conseil communal en sollicitant "la remise 
d'un capital de 57 écus (=l6o francs) dus en deux obligations 
aux Confréries de la commune attendu que s'il devait acquit-
ter cette somme, il ne lui resterait pas de fonds pour son 
émigration en Amérique. Le Conseil ne croit pas pouvoir admet-
tre sa réclamation quoique très disposé de lui venir en aide, 
il l'autorise cependant à faire une collecte à domicile dans 
toute la commune." (loo) 
Même si le pauvre parvenait à surmonter ces obstacles maté-
riels, il avait peu de chance de "ré^ussir son émigration" 
avec le peu de pécule qui lui restait. De nombreuses tenta-
tives d'émigration se soldèrent par un échec pour les emi-
grants pauvres, l'argent manquant en cours de voyage. Dé-
pouillés, ruinés, c'était le retour forcé au pays qui les at-
tendait. Ce sort tragique, Emmanuel L... de Montagnier l'a 
connu avec d'autres compatriotes valaisans qui tentèrent leur 
chance. Il vaut la peine de citer, ici, la lettre de demande 
de secours qu'envoya le préfet du district, Eugène Besse, au 
conseiller d'Etat, responsable du Département de l'Intérieur. 
Ce témoignage décrit d'une manière bouleversante l"état dra-
matique dans lequel se trouvaient ces emigrants malchanceux 
à leur retour en Valais : 
" Monsieur le Conseiller d' Etat, 
Le sieur Emmanuel L... de Bagnes prend la liberté de se 
présenter auprès de vous pour solliciter, conjointement avec 
ses malheureux compagnons de voyage,une collecte dans quelques 
uns des Districts inférieurs.Il n'est pas nécessaire,Monsieur 
le Conseiller d'Etat, de le recommander à votre bienveillance. 
Chef de famille de douze personnes,dont neuf enfants en bas âg« 
ne possédant plus rien au monde par suite du malheur qui l'a 
frappé dans sa tentative d'émigration,sans abri, sans ressource 
sans provisions, ayant même, ainsi que vous le savez,perdu 
son linge et ses meilleures habillements, se trouvant en un 
mot dans le plus complet dénûment à la porte de la saison 
rigoureuse,voilà, sa position et voilà ce qui doit le recom-
mander auprès de toutes les personnes généreuses et charitables 
'te^réclamant est d'autant plus digne de commisération qu'il 
n'aérien à dire sur sa conduite privée et qu'il n'a quitté 
iB^pays qu'après avoir liquidé ses comptes ej^satisfait tous ses 
créanciers.-Je ne puis pas en dire autant de Frédéric B... 
Aussi je m'abstiens de vous le recommander quoique sa position 
de fortune ne soit guère meilleure que celle du porteur, de la 
présente. 
Eugène BESSE (101) 
Le manque de fortune et l'endettement constituaient l'obstacle 
majeur à l'émigration du pauvre.La charge d'une famille souvenl 
nombreuse constituait un handicap supplémentaire et rendait 
pratiquement impossible tout projet d'émigration.Car le coût 
d'un tel voyage à destination des pays d'outre-mer s'avérait 
onéreux et dépassait vite ses faibles ressources/ ces entraves 
matérielles s'ajoutaient des difficultés d'ordre psychologique« 
analphabétisme^ ignorance d'un métier, crainte de tout perdre. 
Dans ces conditions, toute tentative du pauvre pour s'expa-
trier était rendue difficile et représentait une entreprise ha-
sardeuse qui, si elle échouait, le plongeait à coup sûr dans 
la plus cruelle des misères. Le risque encouru par lui et sa 
famille dans une telle aventure refrénait le plus souvent son 
désir d'émigrer et lui faisait préférer sa pénible condition 
à un hypothétique changement d 'existence. 
L'accès à l'émigration et les chances de réussite étaient donc 
réservés aux individus et aux familles aisées qu'une habile 
propagande des agents d'émigration assurait à une fortune 
rapide.!'émigration n'a, par conséquent, apporté aucune 
solution concrète au problème de la pauvreté à Bagnes. 
Loin de libérer des terres à ceux qui en étaient 
démunis, elle favorisa, au contraire, l'agrandissement 
des moyennes et grandes exploitations.Phénomène social, 
marginal,1'émigration toucha peu les pauvres de Bagnes. 
Elle ne fit qu'accentuer l'écart entre grands et petits 
propriétaires de la commune. 
CONCLUSION 
Arrivés au terme de cette étude sur la pauvreté en milieu rural, il 
convient de faire le bilan des résultats auxquels nous sommes parve-
nu}/. 
Le XIXe'Jsiècle marque un tournant dans le donjaine de l'assistance. Le 
Valais passe tardivement d'une assistance informelle, de caractère 
religieux, à une assistance organisée et institutionnalisée. L'as-
sistance fait partie désormais des devoirs de l'Etat. 
L'analyse détaillée de la législation sur l'assistance a mais en évi 
dence le contenu limitatif que les autorités politiques entendaient 
donner à leur intervention. Toute la législation a pour objet essenti 
la réglementation de la mendicité et le secours des indigents. A par 
tir de 1827, l'assistance publique repose sur le principe de l'assis 
tance per les parents ..Ne reconnaissant le droit à l'assistance qu'au 
lieu d'origine, la loi impose aux communes l'organisation de cette 
assistance. Une institution, chargée de mettre en application les 
dispositions de la loi sur la mendicité, est alors crééedans chaque 
commune valaisanne sous la forme de bureaux de charité. Ceux-ci seron 
remplacés, en lB5o par les comités de bienfaisance. Cette forme d'as 
sistance décentralisée ne connaîtra aucune modification dans la secon 
moitié du XIXe siècle. 
La commune de Bagnes, à l'instar des autres communes valaisannes n'a 
pratiqué aucune assistance organiséejusqu'en 1850,1a loi sur la men 
dJLcjLté. cLa. lS27_-étant_ restée lettre morte, 
La mise sur pied, dès lB5o, d'une institution d'assistance avec l'éta 
blissement d'un Comité de bienfaisance répond aux exigences du nouvel 
arrêté cantonal sur la mendicité. Si la création de ce Comité ne pré-
sente aucune originalité sur le plan communal, elle a néanmoins le 
mérite d'avoir précédé de deux mois la promulgation de / cet arrêté (_ 
cantonal et d'avoir été approuvée par les assemblées de sections 
de la commune. L'établissement du Comité de bienfaisance fait donc 
suite à la volonté de la communauté bagnarde de prendre des mesures 
pour se protéger contre la mendicité. Les deux arrêtés communaux 
sur la mendicité publiés par les autorités politiques vont dans ce 
sens et visent à l'application stricte de la législation cantonale 
sur la mendicité. La nécessité de devoir recourir à la force de la loi 
c ' est-à-dire à une autorité externe à la communauté, indique déjà un 
affaiblissement des structures communautaires. Menacée directement dan 
son organisation sociale, la communauté doit faire appel à une nou-
velle institution, le Comité de bienfaisance. Le Comité de bienfai-
sance ne joua pas le rôle d'une véritable organisation d'assistance. 
Il fonctionna avant tout comme bureau de placements des mendiants 
et des indigents, s'occupa de la gestion de la bourse des pauvres 
et exerça la police des mendiants;!'administration communale ne 
j 
prélevant aucune contribution d'assistance sur ses contribuables, 
le Comité de bienfaisance n'avait pas les moyens de mener une poli-
tique d'assistance efficace. Il se contenta de distribuer le maigre 
revenu de la bourse des pauvres qui, réparti entre les indigents de 
la commune, ne représentait qu'une aide purement formelle et inef-
ficace. Une telle conception de l'assistance ne pouvait en aucun 
cas améliorer les conditions d'existence de la classe pauvre et la 
pratique du placement, si elle apportait une solution immédiate au 
problème de la mendicité, ne résolvait nullement la question de 
l'assistance. Elle restait cependant le palliatif le plus efficace et 
le moins onéreux pour la communauté, surprise, semble-t-il, par l'au-
gmentation soudaine du nombre de mendiants etd ' indigents à l'intérieti 
de la commune. 
Le pauperisms nous est apparu comme le phénomène social prédomi-
nant de cette communauté montagnarde. Certes, il était pas l'apo-
nage exclusif de Bagnes. Alphonse de Torrehté, tenant une conféren-
ce à la Société d'utilité publique en 1867 et se fondant sur les 
notes transmises par les rapports des préfets avance pour l'en-
semble du canton le chiffre de 37o assistés toute l'année et 159o 
assistés temporairement. (lo2) Mais, à son avis.ces chiffres sont 
en dessous de la réalité : 
"Nous ne doutons pas pour notre part, disait-il, que le nombre 
des assistés dépasse le chiffre de deux mille*;c'est déjà 
beaucoup sur 90.000 habitants..."(102) 
Ce qui fait un pauvre assisté sur 45 habitants ou un•sur 9 ménages. 
A Bagnes, la situation sociale s'est révélée beaucoup plus préoc-
cupante. Nous avons dénombré 4o familles mendiantes sur 91o ménages, 
soit une famille mendiante sur 22 ménages et compté une moyenne de 
13o familles assistées temporairement, représentant à peu près 65n 
individus sur 4327 habitants que compte la commune en I860, soit 
un indigent sur 6 habitants. Un tel taux de misère remet en question 
les lien G de solidarité et l'esprit d'entraide qui pouvaient exister 
entre groupes sociaux au sein de cette communauté. D'autre part, le 
fait de recourir à une institution de bienfaisance pour contraindre 
à la solidarité parentale témoigne de la rudesse dont les rapports 
sociaux étaient habituellement empreints et du danger d'éclatement 
que représentait pour la communauté tout entière la désagrégation 
de la structure familiale. La famille mendiante et indigente étant 
devenues ircapables d'assumer leur fonction d'intégration dans la 
vie sociale de la communauté, il fallait donc que la famille élar-
gie s'en chargeâ*. 
L'établissement d'un seuil de/pauvreté a permis de pénétrer plus 
avant dans la structure sociale de la société bagnarde. 
Le poids des pauvres, évalué à 36 ^ des ménages, ne pesait ap-
paremment pas trop lourd dans cette structure. Mais, si l'on 
y ajoute les paupérisables (23 %) et les indigents (28 %) on 
atteint le chiffre impressionnant de 87 % de ménages pauvres. 
Le constat d'un paupérisme étendu et varié à l'intérieur du Val de 
Bagnes n'avait pas de quoi p-ç^ surprendre au premier abord. Une 
population nombreuse (Bagnes a connu un taux de croissance de 
5o % en 7o ans, passant de 2831 habitants en 1798 à 4266 en 187o)l35] 
et un milieu naturel austère paraissaient l'explication la plus 
plausible de ce phénomène. Mais, la découverte d'un autre phé-
nomène aussi surprenant qu'inattendu allait ébranler cette pre-
mière explication. La communauté avait ses riches qui/minori- / 
taires» concentraient entre leurs mains la plus grande partie de 
la fortune communale. Cette inégalité de richesse dans la com-
munauté n'était-elle pas, alors, responsable de l'état de pauvreté 
d'une grande partie de ses membres ? Elle reflétait, en tout cas ; 
l'inégale répartition de la propriété foncière qui devait trouver se 
plus solide appui dans l'organisation sociale existante. Gérald 
Joris, dans son étude sur la répartition de la propriété foncière 
pour la commune de Bourg-Saint-Pierre, district d'Entremont, a 
montré que la moitié des exploitations agricoles avait une surface 
totale inférieure à un hectare (lo3). Pour Bagnes, l'écart risque 
d'être plus important et la disproportion entre le nombre élevé de 
petites exploitations et celui restreint des grandes propriétés est, 
sans doute, à l'origine du fort taux de paupérisme que connaissait 
cette commune agro-pastorale. 
Il est possible, d'autre part, qu'une demande constante de produits 
agricoles vers les centres urbains soit responsable de ce déséqui-
libre et maintienne dans un état de pénurie alimentaire une partie 
de cette population de montagne. La production indigène, au lieu 
de servir à la consommation intérieure, est alors attirée vers 
les marchés extérieurs. Ces échanges de produits assurent la ren-
trée du numéraire et permettent l'achat de nouvelles terres au 
détriment des petits paysans. L'extension des propriétés assure 
la production de nouveaux surplus exportables mais diminue d'au-
tant les possibilités de consommation intérieure. Ce processus 
agrandit le fossé entre propriétaires riches et propriétaires 
pauvres et aboutit, inévitablement, à la constitution de grandes 
fortunes. 
L'existence de grandes fortunes à Bagnes allait, en tout cas, 
à l'encontre de l'idée d'une communauté immobile, repliée sur 
elle-même, dans laquelle l'argent était rare et où l'ensemble 
de ses membres vivait pauvrement. 
Loin de se présenter comme un ensemble socialement homogène, la 
communauté de Bagnes se scindait, au contraire, en plusieurs 
groupes sociaux entre lesquels régnaient des conditions d'exis-
tence très inégales. La présence de groupes sociaux nettement 
circouiscrits et opposés nous est apparue comme la caractéristi-
que la plus intéressante de cette communauté montagnarde. Long-
temps repliée sur elle-même, la communauté de Bagnes avait dû 
trouver son équilibre dans des structure communautaires stric-
tement réglementées. L'ouverture au monde extérieur sous l'im-
9 
pulsion des forces économiques avait rompu cet équilibre, af-
faibli les liens de solidarité et fait évoluer cette communauté ver 
une société de classes. Cette lente transformation de la struc-
ture sociale se traduisit à Bagnes par l'extension du paupérisme 
et une dégradation du niveau de vie de la classe pauvre, 
Période de transition, le XlXe siècle ébranla profondément cette 
communauté rurale qui reposait encore sur une organisation so-
ciale traditionnelle et dont les principales victimes furent 
les mendiants, les indigents et, dans une moindre mesure, les 
pauvres. 
A N N E X E I 
PROCLAMATION DU PRESIDENT DE LA COMMUNE DE BAGNES 
Maurice»Êugène FILLIEZ, concernant la MENDICITE, 
le 10 février I850 (l04). 
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A N N E X E II 
ARRETE COMMUNAL SUR LA MENDICITE,' 25 aoûrt l850 (105)) 
Le Conseil Municipal de la Commune de Bagnes, vu la 
loi du 23 mai 1827 et l'arrêté du Conseil d'Etat du 
29 juillet I85O, sur la mendicité, 
Voulant prendre des mesures efficaces pour procurer 
leur exécution 
arrête, 
Art. 1er II est établi une Commission des pauvres sous le 
nom de Comité de bienfaisance, composée de cinq membres qui 
sont le Président Filliez, les Conseillers Eugène Besse de 
Versegères, François Maret du Châbles, Laurent Maret de 
Bruson et Pierre Magnin du Cotterg. 
Le Comité pourra délibérer- au nombre de trois. 
Art. 2 Ce Comité sera chargé de faire répartir entre 
leurs parents, les pauvres de la Commune pour être nourris, 
habillés et convenablement instruits. 
Art. 3 L'entretien des indigents qui n'auront pas de 
parents capables de les entretenir, sera supporté par la 
généralité de la Commune, soit en plaçant les pauvres chez 
les particuliers les plus aisés, ou en fournissant des con-
tributions à domicile selon la convenance et la position 
des familles. 
Art. 4- Dès le 15 septembre prochain la mendicité doit 
être complètement supprimée. Les personnes qui ne pourront 
se suffire à elles-mêmes devront s'adresser au comité de 
bienfaisance qui ordonnera immédiatement la réunion de la 
parenté pour statuer sur leur entretien. 
Art. 5 Les tuteurs et curateurs qui ne se conformeront 
pas à cette formalité, ou les personnes qui n'empêcheront 
pas de mendier aux indigents qui leur sont confiés, seront 
passiblesd'une amende de 4 fr. par contravention. 
Art. 6 Les repas des funérailles sont supprimés attendu que 
les distributions de soupe et autres denrées qui avaient lieu 
autrefois, à l'occasion dès décès sont abolies, il sera 
en comparatif, fait une collecte à volonté, par le Comité de 
bienfaisance chez les familles aisées, lors de l'ensevelissement 
d'un de ses membres, afin d'augmenter les fonds destinés au 
soulagement des pauvres. 
Art. 7 Dès le 15 septembre prochain le présent arrêté ainsi 
que les lois sur la mendicité sera mis à exécution dans toute 
sa teneur. 
Dans cet intervalle, il devra être pourvu à l'entre-
tien des pauvres par leurs parents, ou leurs charge-ayants 
afin que la mendicité ne soit plus une nécessité. 
Art. 8 Défense est aussi renouvellée d'aller mendier hors 
de la Commune à peine d'être reconduit par le sergent de poli-
ce et passible de l'amendé prévue par la loi. Les parents 
sont invités à prévenir de cette prohibition leurs enfants, 
ou ceux confiés à leur surveillance. 
donné en Conseil Municipal de Bagnes le 25 août l850 
Filliez Président 
ARRETE COMMUNAL SUR LA MENDICITE , 8 mai 1853 (106)) 
Vu l'art. 10 de cet arrêté (arrêté du 29 juillet l850, 
sur la mendicité) qui frappe d'une amende de cinquante francs an-
ciens les Présidents et les Conseils municipaux qui ne pren-
draient pas des mesures pour obvier à la mendicité. 
Le Conseil de la Commune de Bagnes, 
Arrête : 
1 Le comité de bienfaisance est chargé de faire ré-
partir entre leur parens, les pauvres de la Commune, pour 
être nourris habillés et convenablement éduqués. 
2 Les personnes qui ne pourraient se suffire à elles-
mêmes ou à l'entretien de leur famille, devront d'adresser 
au Président de la Commune qui ordonnera immédiatement 
la réunion de la parenté pour statuer sur leur entretien. 
3 Les mendiants qui n'auront pas de parens capables 
de venir à leur secours, pourront être placés chez les par-
ticuliers les plus riches de la Commune ou recevoir des 
prestations à domicile, selon la convenance ou la position 
des familles. . 
4 Les tuteurs ou curateurs qui laisseront mendier 
leurs pupilles, sans en prévenir le Comité de bienfaisance, 
et les personnes qui n'empêcheront pas de mendier aux in-
digents qui leur seront confiés et qui les renverraient 
même après l'expiration du Terme, sans en prévenir le 
Comité, seront passibles d'une amende de six francs par 
contravention. 
5 Les repas funéraires étant supprimés et les dis-
tributions de soupe et autres prestations en denrées qui 
avaient lieu autrefois sous le nom devDone^ à l'occasion 
des décès étant abolis, il sera en correspectif fait une 
collecte à volonté et à domicile par les conseillers chez 
les familles lors de 1'ensevellissement de l'un de leurs 
membres, pour être appliquée par le comité de bienfaisan-
ce au soulagement des plus nécessiteux de la Commune. 
.6 En cas de réunion de parenté, le chef de la 
famille qui la nécessite, devra nécessairement s'y ren-
contrer, s'il y fait défaut il y sera emmené par le 
sergent de police. 
7 Celui à qui un pupille ou un indigent aura été 
adjugé devra le retirer et le soigner dès 5 jours dès 
la publication, le cas d'appel réservé, à ce défaut, il 
sera conduit chez lui par le sergent de police et en cas 
de refus, l'indigent sera placé à la charge du récalci-
trant outre l'amende de six francs. 
8 L'indigent qui quitterait la famille chargée 
de son entretien, y sera ramené par le sergent de police, 
et s'il y a faute de la part du parent contribuable 
celui-ci sera condamné à l'amende de six francs indépen-
damment des autres frais d'entretien. 
9 Toute convention faite avec un indigent pour 
se libérer de son entretien, sans le consentement du Comi-
té, est nulle, et les prestations qui auraient été fai-
tes à ce sujet ne seront pas prises en considération. 
10 Tous les parens jusqu'au 4ème degré inclusi-
vement devront assister, sauf empêchement légitime, aux con-
seils de famille des pauvres dont la parenté est convoquée; 
en cas d'absence, ils ne pourront être entendus dans 
leurs observations, avant d'avoir payé l'amende de six 
francs. 
11 Des recouvreurs seront chargés de la rentrée 
des amendes prévues par cet arrêté ou des contributions 
que le comité de bienfaisance serait dans la nécessité 
d'imposer. 
fin 
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